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Un nouveau contrat national 

u moment ou l'on s'apprete enfin 
a promulguer une nouvelle loi 
concernant le statut de nos deux 
langues officielles, nous pouvons 

laisser de cote la question de sa tongue' 
gestation pour en aborder les aspects 
essentiels. Ainsi, quels instruments nous 
offre-t-elle et comment pouvons-nous en 
tirer le meilleur parti ? Nous aidera-t-elle a 
atteindre les buts que nous poursuivons ? 
Que l'on soit d'accord ou non avec 
Montaigne lorsqu'il affrrme que « Les loix 
se maintiennent en credit, non parce 
qu'elles sontjustes, mais parce qu'elles sont 
loi », ii reste que leur legitimite se mesure 
toujours au degre de justice qu'elles incar­
nent. Ainsi, la Loi sur /es langues officielles 
trouve-t-elle son fondement dans l'autorite 
du Parlement et dans l'efficacite de ses 
dispositions. 

Quelle est la portee de la Loi sur /es 
langues officielles de 1988 ? Si l'etat com­
paratif que nous avons dresse dans le 
numero 20 deLangue et Societe ( automne 
1987) indique tout ce qui distingue la loi de 
1969 de celle de 1988, les differences 
importantes, quant a elles, se laissent 
facilement resumer. La nouvelle legislation 
precise et etend les droits linguistiques sur 
le plan constitutionnel et juridique, et laisse 
prevoir une plus grande celerite dans 
!'application de ses dispositions. Au nom 
des deux collectivites linguistiques, elle 
impose de nouvelles obligations aux orga­
nismes federaux. En meme temps, elle invite 
ces deux groupes a s'engager a fond dans la 
realisation des objectifs nationaux en 
matiere d'egalite du frani;ais et de l'anglais 
et d'appui aux minorites a l'echelle du pays. 
Pour la premiere fois, en effet, la loi fait etat 
de notre obligation particuliere envers les 
minorites de langue officielle, trop souvent 
laissees pour compte dans nos grands debats 
linguistiques. 

On a le sentiment, a l'etranger, que la 
minute de verite approche en ce qui con­
cerne !'engagement du Canada envers le 
bilinguisme officiel, source pour lui de 
cohesion sociale et meme culturelle. TI s'agit 
en effet de savoir si l'unite nationale sera 
cimentee par le respect de la complemen­
tarite et de l'egalite du frani;ais et de 
l'anglais, « caracteristique fondamentale » 
reconnue par l'accord du lac Meech. Au 
moment de cette epreuve, la nouvelle loi 
vient preciser les enjeux et les moyens dont 
nous disposons, les parlementaires de toutes 
les regions et de toutes les allegeances poli­
tiques ayant dit en l'approuvant comment 

D'Iberville Fortier 

nous pouvons passer des principes a 
l'accomplissement d'un dessein collectif. 
De ce point de vue, la loi offre un nouveau 
defi a notre volonte et a notre creativite 
nationales. 

II convient, egalement, que la fermete de 
notre engagement envers une politique 
d'egalite linguistique soit evaluee a la . 
lumiere de nos autres objectifs nationaux : 
notre ethique pluraliste, notre economie 
concurrentielle, notre ouverture aux autres 
peuples du· monde. C'est precisement a 
cause des pressions centrifuges qu'exercent 
certaines de ces forces que nous devons · 
veiller jalousement sur les elements les plus 
fondamentaux et les plus solides de notre 
consensus linguistique. 

Le concept du multiculturalisme, tel 
qu'enonce dans le projet de loi depose 
aupres du Parlement au mois de decembre, 
n'est pas de ceux que l'on prend a la legere 
si l'on s'interesse a la problematique des 
langues officielles. Depuis des annees, le 
Commissariat affirme hautement que la 
pluralite de notre patrimoine culturel est 
une ressource precieuse pour aujourd'hui et 
pour l'avenir. Mais, comme tout autre fait 
culturel complexe, elle peut egalement 
mener a la desunion, notamment lorsque 
surgit la question du poids relatif du fran­
i;ais et de l'anglais au sein de la mosa1que 
culturelle. II nous faut etre absolument 
clairs a ce propos : la difficulte ne provient 
pas de la diversite culturelle, mais plutot 
d'une eventuelle confusion au sujet des 
objectifs. A cet egard, ii importe particu­
lierement de donner aux neo-Canadiens 
une idee precise de l'appui que leur offre 
leur nouvelle patrie en matiere culturelle et 
des obligations qui leur incombent en 
contrepartie. En insistant trop sur la pre­
servation des differences culturelles sans 
mettre l'accent sur les traditions culturelles 
et linguistiques qui sont primordiales, on ne 
rendrait service ni aux nouveaux citoyens, 
ni a la collectivite. Disons-le nettement : la 
conservation du patrimoine des differents 
groupes culturels nuirait a l'individu et au 
pays si elle n'etait accompagnee d'une 
promotion encore plus vigoureuse des 
valeurs et des langues communes. 

Dans cette perspective, la Loi sur /es 
langues officielles de 1988 est une bonne 
loi, meme si elle est plus tongue et plus 
indigeste que celle qui l'a precedee. On ne 
saurait mesurer les possibilites reelles qu'elle 
offre sans tenir compte de quelques autres 
facteurs, dont les dix-huit annees passees 
sous l'autorite de la premiere loi, des 

mesures qu'elle a inspirees, et le climat 
general de l'opinion en matiere de langues 
officielles. II s'agit en fait de determiner la 
credibilite de la loi, celle de ses objectifs et, 
avant tout, des moyens dont elle dispose 
pour les atteindre. 

Parmi les objectifs de la nouvelle loi, trois 
surtout risquent de mettre ces moyens a 
rude epreuve. Quelle sera sa faculte d' offrir 
aux petites collectivites minoritaires des 
services dans leur langue, de faire du fran­
i;ais une veritable langue de travail dans les 
organismes federaux des regions designees 
bilingues, et enfin, ce qui est encore plus 
difficile, de convaincre en premier lieu les 
minorites les plus isolees que leur « protec­
tion », au sens le plus genereux que l'on 
puisse attribuer a l'expression du lac Meech, 
beneficiera vraiment d'une haute priorite, 
et de persuader en second lieu les deux 
ordres de gouvernement, et !'ensemble de 
la societe canadienne, que cet objectif 
exige leur collaboration active. En effet, les 
collectivites minoritaires, en depit de la 
vitalite et de la volonte qui les caracterisent, 
n'en diminuent pas moins a vue d'reil, et les 
moyens scolaires en particulier dont elles 
disposent en bien des lieux ne sont guere de 
nature a renforcer nos espoirs. 

Tout vient a point a qui sait attendre. La 
nouvelle loi, enfin, nous laisse entrevoir la 
possibilite de jours meilleurs. Elle constitue 
du reste un veritable projet national en 
matiere de bilinguisme. A vons-nous la 
volonte et les moyens de le mener a bien ? 
La volonte oui, si chacun fait sa part. La 
nouvelle loi enonce en termes on ne peut 
plus clairs les obligations de chacun : aux 
politiques d'amorcer le mouvement, aux 
institutions de suivre, et aux citoyens qui 
croient aux valeurs incamees par le Canada 
de manifester leur appui. C'est sans doute 
aux minorites qu'incombera encore le far­
deau le plus lourd afin d'obtenir le respect 
de la loi. Mais le jeu en vaut la chandelle 
car de nouvelles occasions leur sont inde­
niablement offertes de se faire respecter et 
de pouvoir rester fideles a leur langue. 
Quant aux moyens financiers dont dispo­
sera toute l'entreprise, ils sont nettement 
moins assures, tout au moins a un niveau 
que nous estimerions suffisant. Nous 
sommes d'avis que les realisations des dix­
huit demieres annees ont amplement justifie 
l'investissement consenti a ce jour, et 
qu'elles temoignent avec eloquence de 
notre capacite de mener l'reuvre a bien. ■ 
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Merci ! nous nous 
en occupons ... 
Stuart Beaty* 

Le Comite mixte permanent des langues officielles 
met dans le mille. 

e Comite mixte permanent des 
langues officielles a soumis au 
Parlement deux rapports impor­
tants en 1987. Le premier, fonde 

sur des audiences qui ont eu lieu d'octobre 
1985 ajuin 1986, traitait de la refonte de la 
Loi sur /es langues officielles et des langues 
officielles dans l'enseignement. Le second 
decoulait de celles qui se sont deroulees de 
decembre 1986 a mars 1987; il portait sur 
la situation linguistique au sein de !'admi­
nistration federale. 

En se fondant sur les Rapports annuels 
du Commissaire aux langues officielles de 
1985 et 1986, le Comite a interroge des 
specialistes, des representants d'associations 
de langue fran911ise et anglaise et des diri­
geants de ministeres et d'organismes 
federaux. 11 cherchait ainsi a determiner 
dans quelle mesure le gouvernement 
atteignait ses objectifs en matiere de 
bilinguisme et de quelle fa<t<>n son action 
pourrait etre plus efficace. 

En raison de son experience en ce 
domaine, le Comite a recommande qu'on 
lui confie, plutot qu'a un comite legislatif, 
le projet de loi sur les langues officielles, 
dont le depot a d'ailleurs coincide avec la 
publication des rapports. Le gouvernement 
a refuse de deroger a la regle voulant qu'un 
projet de loi fasse l'objet d'un examen 
distinct dans chaque Chambre, tout en 
faisant remarquer qu'il etait de regle que 
des membres d'un comite mixte permanent 
soient presents au sein des comites 
legislatifs du Senat et des Communes. 

L'enseignement 
Au chapitre de l'enseignement, le premier 
rapport traite de trois grands problemes : la 
lenteur que mettent les provinces a se con­
former aux dispositions de la Charle 
canadienne des droits et libertes touchant 
les droits de la minorite, les doutes du 
public quant a l'usage des subventions 
federales en ce domaine, et !'absence pres­
que totale, hors du Quebec, d'un enseigne­
ment postsecondaire en frarn;:ais. 

*Stuart Beaty est conseiller pour les projets 
speciaux au Commissariat aux langues 
officielles. 
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Le Comite a recommande que l'on 
tienne, en 1988, une conference des pre­
miers ministres sur tous les aspects des 
langues officielles dans l'enseignement, et 
quel'on inscrivea l'ordredujour du forum 
national sur l'enseignement postsecon­
daire, qui devait avoir lieu a Saskatoon en 
octobre, les questions relatives au fran-
911is a l'exterieur du Quebec. Dans sa 
reponse, le gouvernement a promis de sou­
lever le projet d'une conference federale­
provinciale au Conseil des ministres de 
!'Education. 11 a toutefois souligne qu'on 
disposait deja dans ce domaine « de moyens 
solidement etablis de cooperation federale­
provinciale », et qu'on abordait neces­
sairement un certain nombre des problemes 
en cause lors des pourparlers en vue des 
ententes quinquennales qui determinent 
l'octroi de fonds federaux. D'autre part, la 
question de l'enseignement postsecondaire 
en fran911is a ete soulevee au forum de 
Saskatoon, de meme que d'autres sujets 
interessant les minorites de langue officielle. 

La Fonction publique federale 
Apres avoir etudie de pres seize ministeres 
et organismes federaux, le Comite est arrive 
a la conclusion que la reforme du regime 
linguistique manquait de vigueur. 11 en 
attribue largement la responsabilite au 
Conseil du Tresor, qui manifeste un 
« manque serieux de direction et de suivi » 
dans sa gestion du programme. Ainsi, 
signale-t-il des lacunes dans presque tous 
les secteurs du programme. 11 formule en 
outre onze recommandations couvrant 
une variete de sujets, notamment la parti­
cipation des deux groupes linguistiques a la 
Fonction publique federale, la prime au 
bilinguisme et la formation linguistique. 

Le gouvernement, dans sa reponse, a 
reconnu la justesse de la plupart des criti­
ques formulees, et enonce une serie d'ini­
tiatives qui permettront de corriger la 
situation lorsque la nouvelle Loi sur /es 
langues officielles sera promulguee. 

En ce qui a trait aux recommandations 
du Comite touchant la participation equi­
table, la langue de travail ainsi que les 
systemes de gestion et d'imputabilite mis 
en place par le Conseil du Tresor, on s'est 
contente de repondre que « les dispositions 

du projet de loi refletent clairement 
!'engagement du gouvernement a l'egard 
de ces questions». 

Le Comite a egalement formule des 
recommandations au sujet de la designation 
et de la dotation des postes bilingues, des 
niveaux de competence linguistique exig~, 
et de la formation linguistique dispensee 
aux fonctionnaires. La encore, dans sa 
reponse, le gouvernement s'est generale­
ment montre favorable a la teneur des 
recommandations - et notamment a celle 
voulant qu'on reserve la prime au bilin­
guisme aux cas les plus meritoires -, mais 
il a poliment laisse entendre que, dans la 
plupart des cas, le Conseil du Tresor avait 
deja l'affaire en main ou qu'il serait bientot 
en mesure de faire le necessaire. 

Un exemple : le Comite ayant recom­
mande que « tous les ministeres et orga­
nismes federaux comptent une Direction 
des langues officielles relevant directement 
du sous-ministre ( ou selon le cas, du 
commissaire ou du president) et ayant la 
responsabilite du programme des langues 
officielles a l'interieur de leur administra­

' tion », le gouvemement a repondu : « qu'en 
ce qui concerne la recommandation 11, 
portant sur la structure organisationnelle 
que le comite preconise pour les ministeres 
et Jes organismes, le Conseil du Tresor 
estime qu'il appartient a chaque institution 
d'organiser ses ressources de la fa<t<>n qui 
convient le mieux a sa mission et aux cir­
constances qui Jui sont propres, et pour Jui 
permettre de s'acquitter de ses obligations 
en matiere de langues officielles. Toutefois, 
pareille structure administrative feral' obj et 
d'un examen attentif dans le cadre de la 
negociation du protocole d'entente, et l'on 
veillel'.a a ce que la responsabilite de la 
gestion du programme soit effectivement 
confiee a un membre du comite de direction 
du ministere ou de l'organisme ». 

Pouvait-on s'attendre a ce que l' Admi­
nistration, dans sa reponse officielle aux 
rapports du Comite, offre autre chose que 
le classique « Merci de l'interet que YOUS 

portez a cette question. Nous nous en 
occupons ». Par ailleurs, certaines recom­
mandations du Comite etaient sans doute 
trop generales, OU trop peu etayees, pour 
inciter le gouvernement a poser d'autres 
gestes que ceux qu'il avait convenu lui­
meme de poser. On ne peut s'empecher de 
penser que le public n'a que faire de ces 
echanges polis et peu satisfaisants sur cer­
taines des plus graves difficultes que connait 
le regime linguistique de notre pays. 

Quant aux ministeres et organismes, et a 
travers eux, a une grande partie de l'appa­
reil de l'Etat, il y a lieu de croire que ces 
audiences leur auront servi d'aiguillon. 
Grace au labeur du Comite, nombre 
d'initiatives heureuses auront vu le jour 
en 1987. ■ 
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Qui a peur du projet 
de loi C-72? 
Gerard Pelletier" 

Le bilan est positij, en tous cas aux yeux 
du profane. 

n me demande de comparer la 
Loi sur /es langues officielles de 
1969 au projet de loi C-72 et 
d' evaluer les changements que le 

nouveau texte apporte. Feront-ils avancer 
la cause des langues officielles ? Risquent­
ils au contraire de marquer un recul ? 
Comme <lit la chanson : « Faut-il en rire ou 
en pleurer ? » 

Au moment de me mettre au travail, 
apres avoir scrute les deux textes,je prends 
connaissance d'un incident qui deja 
m'eclaire un peu. J'apprends en effet par 
La Presse canadienne qu'un depute onta­
rien vient d'offrir sa demission comme 
secretaire parlementaire, a cause de cette 
nouvelle version de la loi proposee au 
Parlement. « Je crains, a-t-il <lit, que les 
droits de mes electeurs ne soient menaces 
par le projet de loi C-72 et la maniere dont 
il est redige. » 

C' est done que le nouveau texte n' est pas 
totalement insipide, puisqu'il inquiete a ce 
point un membre des Communes. De plus, 
le depute precise : « Je suis un conservateur, 
je suis egalement unilingue. Je represente 
une circonscription en tres grande majorite • 
unilingue anglophone. » Ce sont done les 
droits du fram;ais qui, de toute evidence, 
lui posent un probleme. On ne voit pas tres 
bien comment ces droits pourraient 
« menacer ses electeurs », mais on saisit 
tout de suite que si les amendements pro­
poses a la loi de 1969 affaiblissaient les 
droits du fram;ais, il ne demissionnerait pas. 

Quelques inquietudes 
Je previens lectrices et lecteurs qu'il ne 
s'agira pas d'une analyse juridique pour la 
simple raison que cela n'entre pas clans mes 
competences. L'experience m'a cependant 
permis de departager les dispositions de la 
loi de 1969 qui se sont revelees efficaces et 
celles qui ont fait chou blanc. 

Commem;ons par les mauvaises nou­
velles afin de nous menager un happy 
ending. 

*Gerard Pelletier, qui a ete Secretaire d'Etat 
du Canada de 1968 a 1972, a ete le parrain 
de la Loi sur [es langues ojficielles de 1969. 

Ma premiere inquietude, fondee sur 
dix-huit ans d'experience, porte sur la 
multiplication des formules vagues du type 
« la ou le nombre le justifie ». La 
Commission nationale des parents franco­
phones soulignait recemment !'interpreta­
tion aberrante que plusieurs provinces a 
majorite anglophone donnent a cette for­
mule qui figure clans la Charle canadienne · 
des droits et libertes. Deux exemples entre 
plusieurs : en Alberta, la majorite s'offre a 
elle-meme des dizaines d'ecoles publiques 
qui accueillent mains de trente eleves 
chacune, mais refuse des ecoles frangaises a 
des minorites qui en accueillent pourtant le 
meme nombre ou meme davantage. En 
Saskatchewan, la meme regle des deux 
poids et deux mesures empeche la mise en 
route de commissions scolaires que 
s' octroient genereusement les anglophones. 

Or, le projet C-72 est prodigue de for­
mules semblables, soit qu'il reprenne celles 
qui existaient deja ou qu'il en invente de 
nouvelles du meme type. Je releve au 
hasard « ... la ou l'emploi de cette langue 
fait l'objet d'une demande importante », 
« si la vocation des bureaux justifie l' emploi 
des deux langues officielles », « si les cir­
constances le justifient », etc. 

Je sais qu'il n'est pas facile pour le legis­
lateur de definir avec precision et clans taus 
les cas, par un texte de loi, les droits et 
devoirs en matiere linguistique. Mais mal­
heureusement, !'experience a demontre 
qu'en abandonnant a l'arbitraire ce type de 
defmitions, on emascule presque inevitable­
ment les genereux principes enonces clans le 
texte de loi. Et l'on a tot fait d'epuiser en 
procedures,judiciaires ou autres, les minces 
ressources humaines de parents soucieux 
d'assurer a leurs enfants un enseignement 
normal clans leur langue maternelle - et, 
legalement, officielle. J'ai envie de para­
phraser ici le fameux aphorisme d'Orwell : 
le fram;ais et l'anglais sont les deux langues 
officielles du Canada, mais, clans certaines 
regions de notre territoire, l'une est beau­
coup plus officielle que l'autre. 

C'est entendu : la loi ne regle pas tout. 
Mais confier au Conseil des ministres 
(Gouverneur en conseil) !'interpretation 

des criteres et la redaction des reglements, 
c'est soustraire a !'attention du public les 
modalites d'application, c'est-a-dire ce qui 
fait la vie plus <lure ou plus facile a chaque 
langue officielle et aux personnes qui en 
font usage. 

D'autre part, la preuve est faite, la 
volonte politique, incontrolable par aucune 
loi, joue ici un role capital. Par exemple, si 
l'on nomme a la tete d'un ministere un 
sous-ministre unilingue, toute question 
importante sera traitee clans la langue du 
patron, quels que soient les reglements 
rediges par le Conseil des ministres. Ce ne 
sont pas les formules qui viennent a bout 
d'un sous-ministre qui ne sait pas quoi 
repondre a : « Comment allez-vous ? ». 
(En vingt ans de frequentation outaouaise, 
je n'en ai pas connu un seul qui ait ete 
incapable de repondre a How do you do ?). 

Des progres manifestes 
Voila pour mes reserves. Voici main tenant 
les raisons de se rejouir. 

La loi de 1969 prevoyait la publication 
simultanee clans les deux langues de tous 
les textes legislatifs « a moins que leur 
traduction n'entraine un retard prejudi­
ciable a l'interet public». Cette exception 
disparait. Bravo ! On s'est rendu compte 
que !'existence de deux langues officielles 
n'est jamais l'ennemi de l'interet public. 
Nous avions done ete trap prudents lors de 
la redaction de la premiere loi. 

En matiere judicaire, il m'apparait que 
le respect des langues marquerait un point 
important, si le projet devenait loi, du fait 
que les juges et les presidents d'audience 
devraient alors etre en mesure de com­
prendre les temoignages sans l'aide d'un 
interprete et que les intervenants federaux 
devraient utiliser la langue officielle choisie 
par les parties, les deux langues etant de 
rigueur si les parties ne s'entendent pas. 
(On se perd toutefois en conjectures en 
constatant que la Cour supreme, le plus 
haut tribunal du pays, n'est pas assujettie a 
cette obligation.) 

Le devoir que la loi de 1969 imposait 
aux services federaux de servir le public 
clans la langue officielle de son choix 
devient, clans l'esprit de la Charte, un droit 
du public ace service. Selon le projet de loi, 
la citoyenne et le citoyen persuades qu'on 
n'a pas respecte leurs droits linguistiques 
pourraient faire appel au Commissaire aux 
langues officielles ( et six mois plus tard, 
s'ils n'ont pas obtenu satisfaction, saisir de 
leur plainte la Cour federate). Ils peuvent 
deja s'adresser a un tribunal aux termes de 
la Charle canadienne des droits et libertes. 

Je note aussi que le projet de loi modifie 
le mandat du Commissaire clans le sens 
d'une importante extension. Celui-ci pour­
rait desormais examiner tousles reglements 
que le Conseil des ministres se propose de 
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publier. Quand on songe au nombre impor­
tant de decisions que cela represente (je 
pense en particulier a la designation des 
regions bilingues et a la pleine participation 
des deux groupes linguistiques a la Fonction 
publique ), on est rassure par ce droit de 
regard attribue a un intervenant de l'exte­
rieur dont l'equite en matiere linguistique 
constitue le souci principal. 

D'autre part, si !'instruction d'une plainte 
aboutissait a une impasse, le Commissaire 
pourrait, s'il le juge opportun, deposer un 
rapport special aupres du Gouverneur en 
conseil et le gouvernement devrait reagir 
dans un delai raisonnable, comme c'est 
deja le cas pour les rapports des comites 
permanents de la Chambre. Sans doute 
une telle obligation reduirait-elle (sans 
toutefois la supprimer) la tentation qu'a 
toujours l'executif de negliger ce qui 
n'emane pas de sa propre initiative. 

Le Conseil du Tresor 
Comme on le voit, le bilan est positif, en 
tous cas aux yeux du profane. Et I' on ne voit 
toujours pas qu'il s'agisse d'une revolution 
ni comment des changements somme toute 
assez mineurs pourraient « menacer » les 
commettants du demissionnaire cite plus 
haut. 

Un dernier point que j'hesite a ranger 
dans la colonne des bonnes nouvelles ou 
dans celle des mauvaises. 

La loi de 1969 ne designait pas le minis­
tere responsable de la gestion des pro­
grammes linguistiques. Le projet de loi 
confie au Conseil du Tresor la responsa­
bilite globale de cette gestion et de la 
promotion de ces principes et programmes 
dans toute !'administration federale ainsi 
qu'aupres des societes de la Couronne et de 
leurs filiales en propriete exclusive. 

Est-ce une bonne chose ? Je n'en suis pas 
certain. Une mauvaise idee ? Je ne l'affir­
merais pas non plus, me trouvant situe trop 
loin pour en juger avec assurance. D'une 
part, je sais quel centre de pouvoir et 
d'influence constitue le Conseil au sein de 
l'appareil federal. Mais je sais d'autre part 
que cette administration, de par sa nature 
meme, est tres peu portee sur les langues et 
la culture. Tres, tres peu ! Ma crainte, que 
j'exprime sous toute reserve, est done la 
suivante : que le Tresor, comme il l'a deja 
fait, confie cette responsabilite a des fonc~ 
tionnaires qui n'auront, en son sein, aucun 
credit, ni aucune influence sur ses decisions, 
pour !'unique raison qu'ils ne manipuleront 
pas de gros sous. Quand on n'a rien a voir 
aux millions, on n'en mene pas large dans 
ce milieu-la ! 

Mais il n'est pas exclu que le president 
ou quelque autre ministre membre du 
Conseil, s'interesse de pres ace domaine et 
force ses confreres a lui accorder !'attention 
qu'il merite. C'est ce qu'il faut souhaiter. ■ 

N° 22 Printemps 1988 

Les rapports au Gouverneur en conseil: 

un recours exemplaire 
Michael Johnston* 

Le depot de rapports speciaux aupres 
du Gouverneur en conseil constitue une mesure 
exceptionnelle. 

l'instar des ombudsmans, le 
Commissaire n'a d'autorite que 
morale. Mais lorsque ses incita­
tions et ses remontrances ne suf­

fJSent pas a convaincre les « contrevenants » 

de donner suite a ses recommandations 
dans un delai raisonnable, il est habilite par 
la Loi a prendre une mesure speciale, celle 
de soumettre le cas au Gouverneur en con­
seil, c'est-a-dire au premier ministre et a ses 
collegues du Cabinet. 

11 ya un an, le Commissaire decidait de se 
prevaloir de cette prerogative et de sou­
mettre trois rapports au Gouverneur en 
conseil. Apres mure reflexion, il choisit des 
cas particulierement representatifs des 
problemes persistants qui se manifestent 
dans les trois secteurs qui determinent le 
statut des deux langues officielles (le service 
au public, la pleine participation et la langue 
de travail), et qui influent directement sur 
la vie des deux collectivites linguistiques. 

*Un employe de tongue date du Commissariat 
aux langues officielles, Michael Johnston 
est maintenant en affectation speciale aupres 
des Musees nationaux du Canada. 

Le Commissaire souhaitait egalement 
eprouver l'efficacite de cette methode. 

Le test etait d'autant plus important qu'il 
avait comme toile de fond le projet de revi­
sion de la Loi sur !es langues officielles. 
Soulignons que ces rapports traitaient 
d'aspects precis du programme linguistique 
et ne constituaient nullement une mise en 
accusation des ministeres et organismes 
interesses. 

« Lorsque le legislateur se penchera sur 
le projet de revision de Ia Loi sur !es langues 
officielles », a explique le Commissaire 
aux membres du Comite mixte permanent 
des langues officielles, « les eclaircissements 
apportes par ces rapports l'aideront a 
comprendre que le chemin de l'equite est 
seme d'embuches ... » 

Repondant au Commissaire le jour 
meme du depot du nouveau projet de loi 
sur les langues officielles, le premier 
ministre Mulroney affirma que lui et ses 
collegues avaient trouve les rapports 
extremement utiles, et qu'il etait convaincu 
que les mesures proposees dans des lettres 
distinctes approuvees par le Cabinet ne 
manqueraient pas d'ameliorer la situation 
dans les trois cas. 

fly a un an, le Commissaire 
decidait de se prevaloir de 

cette prerogative et de soumettre 
trois rapports au Gouverneur 

en conseil 

Effectivement, dans deux de ces cas, les 
Chemins de fer nationaux du Canada ( CN) 
et Via Rail, et la participation anglophone 
au sein de la Fonction publique federale au 
Quebec, les propositions ministerielles 
constituaient un pas dans la bonne voie. 
Par contre, les mesures mises de l'avant par 
le ministere de la Defense nationale afin de 
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remedier aux problemes lies a la langue de 
travail etaient loin d'etre satisfaisantes aux 
yeux du Commissaire. Au mois de juillet, il 
a done demande au Gouverneur en conseil 
de reexaminer ce rapport. 

Voyons maintenant quelle etait la situa­
tion lorsqu' elle a ete portee a l' attention du 
gouvernement, puis les reactions que ces 
rapports ont suscitees, reactions dont le 
Commissaire a fait part au Comite mixte 
permanent des l~ngues officielles le 
16 decembre dernier. 

Via Rail : enfin sur la bonne voie ? 
Le premier rapport concernait le CN et Via 
Rail, qui avaient la mauvaise habitude de 
n'offrir a leurs voyageurs, tant franco­
phones qu'anglophones, que des services 
en anglais. 

Les conventions collectives liant Via Rail 
a ses employes ne comportant aucune 
clause linguistique, les preposes a bord des 
trains et dans les gares etaient affectes sans 
egard au droit des voyageurs d'etre servis 
dans leur langue. Sommee de remedier a la 
situation, la direction de Via Rail multiplia 
les promesses ... sans resultat. Des 1968, 
pourtant, le CN s'etait entendu avec le 
syndicat sur la necessite d'affecter a la 
« ligne bilingue » des chefs de train et des 
serre-freins ayant une connaissance fonc­
tionnelle des deux langues officielles ; or la 
Societe n'avait pas juge bon d'appliquer 
cette clause a ses equipes de Toronto. 
Ailleurs, aucune entente ou convention 
collective ne faisait mention de services 
bilingues. Pour communiquer avec les 
preposes a bord des trains OU dans les gares, 
les voyageurs francophones n'avaient qu'a 
se debrouiller ... en anglais. 

Dans sa reponse, le ministre des 
Transports fait etat des mesures prises par 
le CN et Via Rail pour ameliorer cet aspect 
du service dans !'ensemble de son reseau. A 

partir de 1987, a-t-il precise, la majorite 
des candidats nommes a des postes entrai­
nant un contact avec le public seront tenus 
de connaitre les deux langues officielles. 
Enfin, il a ajoute que la direction et le 
syndicat s'etaient entendus pour designer 
conjointement des postes bilingues, et que 
la formation linguistique serait acceleree. 

Quoique satisfait dans !'ensemble par 
!'attitude positive qui se degageait de cette 
reponse, le Commissaire a neanmoins 
demande certains eclaircissements. 11 
entend egalement se pencher sur d'autres 
situations qui demandent a etre corrigees. 

Participation anglophone 
au Quebec : mince ... 
Le second rapport avait trait a la partici­
pation des anglophones au sein de la 
Fonction publique federale au Quebec, 
participation qui a une fiicheuse tendance a 
s'amenuiser. Meme dans des regions bilin­
gues ou les anglophones representent 
20 p. 100 de la population, la Fonction 
publique n'en emploie que 7,1 p. 100. Le 
recrutement des employes de soutien, on le 
sait, passe principalement par les Centres 
d'emploi du Canada. Or, au Quebec, les 
employes de ces centres sont pour ainsi 
dire exclusivement francophones, ce qui 
n'arrange certes pas les choses. 

Le president du Conseil du Tresor a fait 
savoir au Commissaire qu'il avait demande 
a neuf ministeres et organismes - parmi 
ceux ou les anglophones etaient le plus 
gravement sous-representes au Quebec -
de prendre des initiatives afin de corriger ce 
desequilibre. La Commission de la 
Fonction publique, pour sa part, a cree un 
comite charge d'examiner ces initiatives et 
de recommander des correctifs. Ce comite 
a demande aux ministeres et organismes en 
cause de fournir des donnees plus precises 
aux Centres d'emploi du Canada et a la 

Commission de la Fonction publique sur 
leurs exigences en matiere de recrutement. 
Par ailleurs, on s'emploiera a sensibiliser 
les gestionnaires au probleme, et les 
ministeres et organismes federaux presents 
au Quebec devront revoir leurs methodes 
de recrutement ainsi que les exigences 
linguistiques de leurs postes. Ils seront tenus 
de faire paraitre leurs offres d'emploi dans 
la presse tant anglophone que francophone, 
et devront s'efforcer d'ameliorer leurs 
relations avec la communaute de langue 
anglaise. Enfin, les comites de selection 
devront compter au moins un anglophone, 
et les autres membres devront avoir une 
connaissance suffisante de l'anglais pour 
pouvoir evaluer equitablement les candi­
dats anglophones. Le comite cree par la 
Commission de la Fonction publique se 
reunira cet ete et au debut de 1989 pour 
evaluer les progres accomplis. 

Defense nationale: Yes, Sir! 
Le troisieme rapport soulignait les nom­
b(eux obstacles a l'usage du fram;ais comme 
langue de travail au sein du ministere de la 
Defense nationale, notamment au quartier 
general a Ottawa : les documents techni­
ques ne sont pour la plupart disponibles 
qu'en anglais, plusieurs des cours de for­
mation technique et professionnelle se 
donnent en anglais seulement, et chez les 
militaires, pres des deux tiers des titulaires 
de postes bilingues n' ont pas la competence 
linguistique requise. Pourtant, a la suite 
d'une verification linguistique, le Com­
missariat avait deja formule plusieurs 
recommandations visant a resoudre ces 
problemes. C'etait en 1977 ... 

La technologie occupe une place de plus 
en plus grande au sein des Forces armees 
canadiennes; or, l'unilinguisme des docu­
ments techniques et des logiciels constitue 
un net desavantage pour les francophones 
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sur le plan professionnel. En outre, si 
personne ne conteste l'utilite de posseder 
une langue seconde, la predominance de 
l'anglais au Ministere favorise non pas 
l'avancement du personnel francophone, 
mais son assimilation. Si les cours de 
formation de base sont offerts dans les 
deux langues officielles, l'anglais s'impose 
comme la langue de la specialisation. C'est 
le cas par exemple a l'Ecole de genie mili­
taire des Forces canadiennes et au Centre 
de formation en informatique, ou l'ensei­
gnement est donne en anglais seulement. A 
l'occasion, on consent quelques cours par­
ticuliers aux francophones. Est-ce bien la 
ce qu'on appelle l'egalite? 

Qu' on affecte des militaires unilingues a 
des postes bilingues a eu un effet desastreux 
sur l'usage du frarn;:ais au travail, en parti­
culier au quartier general. Surprenant, 
n'est-ce pas, que tant d'annees apres 
!'adoption de la Loi sur !es langues offi­
cielles, seulement 37 p. 100 des postes 
bilingues soient combles par des titulaires 
qualifies, et ce dans un organisme qui 
influe si largement sur !'orientation profes­
sionnelle de son personnel. 

Dans sa reponse, le ministre associe de 
la Defense nationale fait etat d'un certain 
nombre de programmes et de lignes de 

, conduite que l'on entend relancer ou 
appliquer plus rigoureusement. 11 a aussi 
annonce la creation d'un comite directeur 
charge de controler la mise en reuvre du 
programme linguistique et de promouvoir 
le frarn;:ais au travail. 

Apres un examen approfondi de la 
reponse du Ministere, le Commissaire a juge 
que les solutions proposees, bien qu'utiles, 
n'etaient pas a la hauteur de la tache. 11 a 
done soumis de nouveau le rapport au 
Gouverneur en conseil. 

Au debut de decembre, c'est le ministre 
lui-meme qui lui repondait. La serie de 
mesures qu'il s'engageait a prendre, une 
fois mises en reuvre, devraient contribuer a 
ameliorer la situation. 11 a notamment 
manifeste son intention et celle de son 
equipe d'integrer les obligations linguis­
tiques aux objectifs operationnels, et 
annonce la creation d'un comite directeur 
des langues officielles qui verra a la mise en 
place de nouvelles initiatives. 

N° 22 Printemps 1988 

Quartier general de la Defense nationale, Ottawa 

Le ministere de la Defense a entrepris de 
resoudre un probleme deja ancien : la bilin­
guisation des documents techniques et 
autres outils de travail. A sa demande, le 
Conseil du Tresor l'a autorise a embaucher 
de nouveaux traducteurs afin de rattraper 
le temps perdu. Les appels d'offres pour 
l'achat de nouveau materiel comprennent 
maintenant une clause selon laquelle de la 
documentation bilingue doit etre disponible 
des la premiere seance de formation. Le 
Ministere a egalement entrepris d'ameliorer 
ses programmes en ce domaine. Ainsi, 
quelque 350 cours sont desormais offerts 
dans les deux langues, et de nouvelles 
directives visant 1 250 autres cours seront 
emises en fevrier de cette annee. 

Par ailleurs, le Ministere semble avoir 
enfin reconnu l'importance d'affecter aux 
postes bilingues des titulaires linguistique­
ment qualifies. Chez les militaires, cette 
pratique coi:ncidera avec les prochains 
transferts, et la priorite sera accordee aux 
pastes ayant trait a la securite, au service au 
public et a la formation. Chez les civils, les 
gestionnaires devront redresser les exi­
gences linguistiques des pastes vacants et 
s'assurer qu'ils soient combles par des titu­
laires maitrisant les deux langues officielles. 

Le Commissaire accordera au ministere 
de la Defense nationale un delai raison­
nable pour la mise en reuvre de ces 
mesures. 11 s'attend cependant ace qu'elles 
se traduisent par des resultats concrets dans 
le secteur de la langue de travail. 

Une initiative qui s'imposait 
N ombreux sont les cas qui auraient pu faire 
l'objet d'un rapport special, et il est fort 

possible que cela se produise. Les trois cas 
retenus l'ont ete en raison non seulement 
de leur portee, mais egalement de leur 
im)?ortance symbolique. 

A notre a vis, ces rapports en valaient la 
peine. 11s ont force le gouvernement a 
prendre des mesures qui se faisaient 
indument attendre afin d'ameliorer le ser­
vice aux voyageurs et de freiner !'erosion 
de la participation anglophone dans les 
ministeres et organismes federaux au 
Quebec. S'il a ete plus difficile de faire 
bouger le ministere de la Defense nationale, 
sa seconde reponse etait nettement plus 
encourageante, et les initiatives annoncees 
devraient contribuer a donner au fram;:ais 
la place qui lui revient. 

11 va sans dire que les reponses du 
premier ministre et des ministres interesses, 
de meme que les mesures annoncees, ne 
constituent pas l'objectif ultime des 
rapports speciaux. Seules des reformes 
durables temoigneront de leur efficacite. 
Le Commissaire gardera a l'reil les minis­
teres et organismes concernes et tiendra le 
Comite mixte permanent au fait de la situa­
tion. Les rapports speciaux semblent parti­
culierement indiques lorsque la reforme 
exige la volonte politique de le faire; la voie 
juridique ne se prete pas a toutes les 
circonstances. 

Le fait que le Commissaire ait ete con­
traint de recourir a des rapports speciaux 
pres de 20 ans apres !'adoption de la Loi 
sur !es langues officielles temoigne elo­
quemment de la necessite de preciser les 
droits et obligations linguistiques ainsi que 
les mecanismes demise en reuvre de la Loi. 
Le processus semble etre bien en train. II 
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Une institution 
peucommune 
Tom Sloan 

En sa qualite de premier directeur du programme 
des langues officielles de la Chambre des 
communes, Andre Nault a mis en reuvre 
un programme consacrant l'egalite des deux 
langues officielles au creur de la vie politique 
canadienne. 

ertains croyaient que 
c'etait impossible», de 
dire fierement Andre 
Nault, « mais nous y 

sommes arrives. » 
C'est de bilinguisation qu'il s'agit, la 

bilinguisation de la Chambre des com­
munes, l'une des institutions les plus vitales, 
les plus visibles et les plus complexes de 
l'appareil federal. Au creur de la vie poli­
tique canadienne, la Chambre est une 
institution unique, fief de 282 deputes qui 
veillentjalousement, et ajuste titre, sur leur 
prestige et leurs privileges. Bastion de la 
tradition, la Chambre se mefie des change­
ments dont elle n'est pas l'instigatrice. 

Dans l'enceinte du Parlement 
En un sens, bien sur, la Chambre des 
communes et le Senat sont bilingues depuis 
la Confederation. Ace moment, en effet, le 
fram;:ais et l'anglais ont ete reconnus comme 
langues officielles dans l'enceinte du 
Parlement, a l' Assemblee nationale du 
Quebec et devant les tribunaux federaux. 
Aujourd'hui, tous les textes officiels du 
Parlement sont rediges dans les deux 
langues, et l'on fournit une traduction 
simultanee des debats des comites et de 
la Chambre. 

Des lauriers poussiereux 
Si dans !'ensemble, !'administration s'etait 
employee avec plus ou moins de celerite a 
mettre en reuvre des programmes de plus 
en plus etendus visant a assurer l'egalite des 
deux langues officielles, le Parlement, quant 
a lui, s'etait endormi sur ses lauriers. En 
effet, bien que la majorite des 1 500 em­
ployes de !'administration de la Chambre 
filt bilingue, cela ne signifiait pas pour 
autant que le personnel fournissant des 
services cles a la Chambre ou au public etait 
en mesure de le faire dans les deux langues. 
Par exemple, l'unilinguisme de nombre des 
commissionnaires et des guides charges 
d'accueillir les visiteurs suscitait reguliere­
ment des plaintes. 
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Une institution a l'image du pays 
C'est en avril 1980, au moment de la 
nomination de Jeanne Sauve a la presi­
dence de la Chambre des communes, qu'un 
veritable changement s'est amorce. Peu 
apres, la Chambre emettait une declaration 
dans laquelle elle se disait Hee par la Loi sur 
!es langues officielles. Quelques mois plus 
tard, Mme Sauve posait un geste decisif en 
procedant a la nomination de M. Nault, 
dont le role etait d'assurer, dit-il, « que la 
Colline parlementaire projette }'image 
d'un Canada uni dans le bilinguisme ». 

M. Nault avait la formation necessaire 
pour mener cette tache a bien. Entre a la 
Fonction publique quelque 24 annees plus 
tot a titre d'inventoriste, il avait succes­
sivement gravi les echelons de la hierarchie, 
se specialisant dans les domaines de la 
coordination des programmes et de !'eva­
luation de la gestion. 11 avait collabore, 
dans les annees 70, a la mise en reuvre du 
programme des langues officielles au sein 
de deux ministeres. De plus, il etait titulaire 
de maitrises en administration publique et 
en gestion de projets. 

Le defi qui attendait M. Nault touchait 
l'organisme lui-meme et son personnel. 
Mais le visage meme du Parlement posait 
un probleme encore plus delicat : ses 
plaques et ses inscriptions gravees dans la 
pierre, manifestement congues pour l'eter­
nite, etaient en effet unilingues. 

Des pages bilingues 
11 n'etait pas facile de doter }'administration 
de la Chambre d'un personnel satisfaisant 
aux nouvelles exigences linguistiques. Les 
embauches, les mutations et la formation 
linguistique occupaient a temps plein les 
sept collaborateurs de M. Nault, ainsi que 
21 professeurs de langue. Le probleme des 
pages de la Chambre des communes 
comptait parmi les plus epineux. Ces der­
niers etaient engages, au service des deputes, 
pour la duree de la session parlementaire. 
Si la necessite du bilinguisme etait evidente, 
la situation se compliquait du fait qu'il 

s'agissait d'etudiants venus de toutes les 
regions du pays : en 1980, au moment de la 
mise en reuvre du programme des langues 
officielles, 15 des 35 pages etaient uni­
lingues. Enjuillet 1981, malgre les protes­
tations de certains deputes, le nouveau 
directeur a instaure une politique selon 
laquelle tousles pages embauches devaient 
avoir un niveau de connaissance inter­
mediaire de la langue seconde. En 1986, 
tous les pages etaient bilingues, et les 
provinces continuaient d'etre equitable­
ment representees. « Ainsi, avec de la 
volonte, de la perseverance et de la diplo­
matie, meme dans un milieu tres conser­
vateur, il est possible d'instaurer une 
politique contestee », conclut M. Nault 
apres coup. 

La Chapelle du Souvenir 
La diplomatie et l'art de la persuasion se 
sont reveles particulierement necessaires 
lors de la mise en reuvre de l'un des aspects 
de la reforme. 11 s'agit de la bilinguisation 
des edifices parlementaires et, plus particu­
lierement, de la Chapelle du Souvenir, 
erigee en 1929 a la memoire des soldats 
canadiens tombes lors de la Premiere 
Guerre mondiale. On comprend l'emoi des 
groupes d'anciens combattants a l'idee de 
remplacer les plaques et les inscriptions 
originales, toutes en anglais, par des 
versions bilingues. 

Conscient des reactions hostiles que 
pourrait susciter une decision hative, 
M. Nault s'est adresse a tousles interesses 
afin de leur faire accepter les changements 
necessaires. Leur accord a permis, en 1982, 
l'ouverture d'une Chapelle du Souvenir 
bilingue a la memoire des morts non 
seulement de la Premiere Guerre mondiale, 
mais aussi de toutes les guerres auxquelles 
a participe le Canada depuis 1866. 

Les inscriptions 
Les modifications a la Chapelle sont les 
elements les plus visibles d'un programme 
qui a transforme, sans la defigurer, la 
Colline parlementaire : les plaques, les a vis 
et les inscriptions sont aujourd'hui bilingues 
tant a l'interieur qu'a l'exterieur des edifices. 
Congu expressement pour la Chambre des 
communes, le programme a cependant eu 
un effet direct sur le Senat et la Bibliotheque 
du Parlement qui s'en sont largement 
inspires. En outre, M. Nault affirme que les 
bureaux des deputes, auxquels on avait 
propose le programme a titre facultatif, y 
ont reagi de fagon tres favorable. 

Une entreprise couronnee de succes 
M. Nault estime que le programme a ete 
couronne de succes. « Je suis tres fier de ce 
que nous avons accompli », dit-il, tout en 
ajoutant qu'il ne faut pas pour autant 
relacher la vigilance. Le Commissariat aux 
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langues officielles, dont les rapports annuels 
et les verifications soulignent depuis 1981 
le bilinguisme exemplaire de la Chambre 
des communes, partage manifestemerit 
!'appreciation de M. Nault. 

La perfection, bien sur, n'est pas de ce 
monde. Dans le cas de la Chambre des 
communes, c'est la participation globale 
des anglophones qui laisse a desirer : ces 
derniers ne representent que 38 p. 100 des 
employes. M. Nault s'est preoccupe de ce 
desequilibre des son entree en fonctions. 
« C'est un probleme difficile a resoudre 
dans la region d'Ottawa », affirme-t-il, car 
les candidats bilingues francophones y sont 
beaucoup plus nombreux que les anglo­
phones, notamment dans les categories 
appelees Soutien administratif et Techni­
que. On cherche toujours a redresser ce 
desequilibre. 

Le Service canadien 
du renseignement de securite 
Quant a Andre Nault, il a entrepris de 
relever un autre defi de taille. Depuis un an, 
il occupe le poste de directeur general des 
langues officielles et de la traduction au 
Service canadien du renseignement de 
securite, organisme qui s'est distingue par 
sa lenteur a reconnaitre la necessite d'une 
participation raisonnable des francophones. 
« Initialement, les choses se presentaient 
plutot mal », reconnait-il. « Mais nos efforts 
commencent a porter des fruits. » Et si l'on 
se fie a !'experience de la Chambre des 
communes, il y a lieu d'esperer que la 
recolte sera bonne. ■ 

Question 
decontrole 

Comme nous le rapportions dans les 
numeros 20 et 21 deLangue et Societe, 
le Commissaire aux langues officielles 
fait actuellement enquete sur les plaintes 
deposees par huit controleurs aeriens 
francophones qui disent avoir ete 
victimes de harcelement au cours de 
leur formation dans les aeroports de 
Whitehorse, Kamloops et Winnipeg. 

A la suite de questions et d'obser­
vations du Commissaire, Transports 
Canada a presente une nouvelle version 
de son rapport ace sujet. Cette version 
finale laisse encore a desirer. Au 
moment de mettre sous presse, les 
plaignants maintiennent leurs allega­
tions et le Commissariat poursuit son 
enquete. Nous vous mettrons au fait de 
la situation dans notre prochaine 
livraison. 
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Calgary 
etle 
bilinguisme 
Langue et Societe dit bravo a la ville de Calgary 
et au Comite organisateur des Jeux olympiques 
d'hiver. Tous deux ont su a/firmer la dualite 
linguistique du Canada. 

OLYr~PiC 
PARK CANADA 

Nous decrirons plus en detail dans noire prochain numero le deroulement des jeux linguistiques 
de Calgary. 
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Pierre Juneau et 
les preoccupations 
des minorites 
La Societe Radio-Canada dispose d'un personnel 
de quelque 11 000 membres, ce qui la range, sous 
ce rapport, parmi les poids lourds de l'industrie 
canadienne. Depuis 1982, Pierre Juneau preside a 
sa destinee. Langue et Societe I' a interroge sur 
les services que l'organisme qu'il dirige offre aux 
minorites de langue officielle. 

Langue et Societe : Les collectivites 
minoritaires reclament de la Societe 
Radio-Canada un contenu plus regional 
des emissions de radio et de television. Le 
reseau franr;ais, disent !es communautes 
francophones, est le rejlet de Montreal 
Quant a la communaute de langue anglaise 
du Quebec, elle se plaint que Toronto draine 
a son profit le bassin des artistes montrea­
lais anglophones. Est-ce fonde ? 

Pierre Juneau : Je vais commencer par la 
derniere partie de votre question. Depuis 
quelques annees, il y a eu un certain exode 
vers Toronto dans les milieux anglophones. 
Maintenant, il y a un mouvement en sens 
inverse. Nous venons de nommer comme 
directrice des services en langue anglaise 
au Quebec, Nicole Belanger, montrealaise 
qui fait carriere a Toronto, et qui connait 
bien les dirigeants du reseau anglais. 11 y a 
aussi Dennis Trudeau, qui a fait carriere a 
Montreal, puis est parti a Toronto pour 
faire une emission de prestige, « As It 
Happens », et qui vient de retourner a 
Montreal pour prendre un poste important 
a la television. Ces deux changements 
aideront sans doute. 

- Est-ce que cela signifie l'amorce d'un 
retour a Montreal d'une partie de la pro­
duction anglaise ? 

- Peut-etre. 11 semble y avoir, dans 
!'ensemble de Montreal, un regain de vie. 
Les francophones ont interet a ce que 
Montreal demeure un centre culturel anglo­
phone important. La culture, c'est une 
richesse, et n'importe quelle diminution 
culturelle est regrettable. 

- Pour ce qui est des minorites de langue 
franr;aise, ont-elles raison de dire que le 
contenu n'est pas sujfISamment regional? 
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Pierre Juneau 

- On peut exprimer la meme idee au sujet 
de !'ensemble de la production de Radio­
Canada. Nous le disons constamment : elle 
n'est pas suffisante. Du cote fran91is, nous 
estimons que la quantite est tres respectable, 
mais qu'il faudrait avoir des budgets pour 
ameliorer la qualite de !'information, faire 
plus de dramatiques, de repertoire ou des 
sujets de grande qualite. Nous faisons une 
etude, a l'heure actuelle, qui porte sur 
!'amelioration de !'information a la radio. 

11 y a toutes sortes de secteurs ou la produc­
tion et la programmation sont insuffisantes. 

- Pourrait-on envisager une reaffectation 
des budgets de Montreal et de Toronto a 
l'avantage des regions ? 

- C'est une attitude regrettable de penser 
que les solutions, a peu pres dans n'importe 
quel cas a Radio-Canada, consistent a 
appauvrir un secteur dans le but d'en 
enrichir un autre. L'ensemble de Radio­
Canada a ete appauvri au cours des der­
nieres annees. 11 faudrait ameliorer les 
budgets fran91is de Radio-Canada. 11 n'y a 
pas de doute. Meme si nous consacrons au 
cote francophone facilement 40 p. 100 du 
total de nos budgets, il n'en reste pas moins 
qu'une bonne emission coute aussi cher a 
produire en fran91is qu'en anglais. 

- Si on vous donnait vingt-cinq millions de 
dollars aujourd'hui meme, commenceriez­
vous par ameliorer la programmation 
regionale? 

- Pas uniquement. 11 y a des choses a 
ameliorer dans la programmation des 
reseaux. 11 y a des reclamations de type 
politique qui consistent a souligner !'impor­
tance des programmmes regionaux. J'y 
crois. D'autre part, si on examine les statis­
tiques, on s'apen;oit que le grand public 
regarde beaucoup les emissions nationales. 
Siles nouvelles de 22 h, qui sont nationales, 
ne sont pas bien alimentees, le public va 
s'en plaindre autant que s'il s'agissait de 
!'emission de 18 h qui, elle, est regionale. 

- Tous !es francophones du Canada ne 
sont pas rejoints par Radio-Canada. Il 
arrive aussi que dans des villes assez popu­
leuses, on capte Radio-Canada Montreal 
plutot que le signal local En Colombie­
Britannique par exemple. Comment cor­
riger cette situation ? 

- Le pourcentage des francophones qui 
ne captent pas Radio-Canada est d'environ 
2 p. 100, et celui des anglophones, a peu 
pres le meme. Ce n'est pas un probleme 
particulier aux francophones. 

Le cas de la Colombie-Britannique est 
une exception. 11 ya des endroits ou Radio­
Canada n'a pas encore d'emetteur terrestre. 
Les emissions en provenance de Montreal 
sont alors disponibles par satellite. C'est 
une chance qu'elles le soient. Ce n'est pas 
un appauvrissement, c'est un avantage. 

- La Federation des Francophones hors 
Quebec demande a la Societe Radio­
Canada de ressusciter le plan de rayonne­
ment accelere. Ou en sont !es choses ? 

- Le plan dont YOUS parlez avait ete rendu 
possible grace a une subvention Speciale du 
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gouvernement au debut des annees 70. 11 
faudrait voir si le gouvernement est de 
nouveau d'accord pour la poursuite du 
plan. Dans les annees 70, le CRTC a vait fait 
campagne aupres du gouvernement pour 
qu'il accorde a Radio-Canada des fonds 
speciaux pour cela, et nous avions reussi. 

- Qu'est-ce que c'etai~ ce plan de 
rayonnement ? 

- 11 s'agissait d'implanter des emetteurs 
additionnels de radio et de television dans 
les localites comptant au moins 500 habi­
tants francophones ou anglophones. A ce 
moment-la, Radio-Canada atteignait peut­
etre 80 p. 100 de la population, en anglais 
comme en frarn;ais. Au CRTC, nous rece­
vions constamment des plaintes a ce sujet. 
11 fallait done, a notre avis, accelerer le 
rayonnement de Radio-Canada. Nous 
avons fait des demarches aupres du gou­
vernement pour le faire passer de 80 a 95 
OU 97 p. 100. Ce qui a ete fait. 

11 ne peut etre aujourd'hui question que 
Radio-Canada appauvrisse sa program­
mation pour ajouter des emetteurs. Nous 
ne pouvons pas non plus, comme c'est le 
cas, laisser rouiller les emetteurs et les 
antennes pour en mettre la ou ii n'y en n'a 
pas. 11 faut d'abord reparer ce qui est en 
train de rouiller. C' est la meme chose pour 
les cameras. Nous en avons qui sont telle­
ment vieilles qu'on ne trouve plus sur le 
marche les lampes pour remplacer celles 
qui font defaut. Nous sommes obliges de 
les reparer en combinant les pieces des 
vieilles cameras. C'est le genre de probleme 
auquel nous devons faire face. 

-Au moment de renouveler votre licence 
cette annee, le CRTC a exige que vous 
examiniez ce qu'il en couterait pour offrir 
vos services aux groupes minoritaires de 
200 a 5 00 personnes. Ou en est cette etude ? 

- Elle avance, et nous avons bien !'inten­
tion de la completer.Jene sais pas si nous 
la finirons pour fevrier, mais c;a ne saurait 
tarder. 

- La Federation des jeunes Canadiens 
franr;ais demande a la Societe Radio­
Canada de partager ses antennes avec /es 
radios communautaires. Etes-vous prets a 
le faire? 

- Nous le faisons deja, et nous sommes 
prets a le faire dans d'autres situations. 

Nous partageons nos antennes lorsque la 
radio frarn;:aise regionale ne repond pas 
suffisamment aux besoins particuliers des 
petites communautes. Dans le cas de 
Penetanguishene, rappelons que le poste 
CJBC de Toronto produisait un tiers de la 
grille horaire de la radio franc;aise pour la 
region. Etant donne que la programmation 
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s'adresse d'abord au grand Toronto, CJBC 
ne repond pas assez aux besoins des petites 
communautes desservies par CJBC comme 
Penetanguishene. Ce dernier endroit ne 
possede pas de journal, bien qu'il s'agisse 
d'une communaute tres active. C'est 
d'ailleurs de la que nous est venue la 
premiere demande pour le partage de nos 
ondes. Nous ne sommes toutefois pas prets 
a appliquer cette politique dans tous les 
centres. 11 y a des endroits, comme Saint­
Boniface et Vancouver, ou pendant cinq a 
six heures par jour, nous avons des 
emissions qui portent sur des evenements 
locaux. La, nous ne pourrions permettre a 
une radio communautaire de substituer sa 
programmation a celle de Radio-Canada. 

- Toujours en supposant que vous avez 
enormement de fonds et le budget pour le 
faire, comment /es nouvelles technologies 
pourraient-elles vous aider a accroftre vos 
services aux minorites de langue officielle ? 

- 11 y a un peu de vasage, pour prendre un 
mot populaire, au sujet de la contribution 
des nouvelles technologies. La chose la 
plus evidente, ce serait le cable. Prenons un 
cas precis : le reseau MF de Radio-Canada. 
11 atteint les trois quarts de la population 
francophone, et s'etend d'Ottawa a 
Moncton. Vous avez done le quart de cette 
population qui n'a pas acces a ce service. 
C'est la meme chose du cote anglais. 
Quelque 28 p. 100 des anglophones ne 
captent pas le MF anglais de Radio-Canada. 
Dans beaucoup de ces endroits, cependant, 
ii ya le cable. Environ 65 p. 100 des foyers 
canadiens sont cables. Le service MF est 
diffuse par satellite partout au Canada. Les 
teledistributeurs peuvent capter le signal 
du satellite et le redistribuer. Voila un cas 
ou des communautes mal desservies par le 
MF pourraient l'obtenir si elles faisaient 
pression sur les teledistributeurs, ou si le 
CRTC faisait de meme, ou si nous le fai­
sions aussi. Encore faudrait-il que les 
citoyens s'abonnent au cable. De toute 
fac;:on, c'est un cas ou la technologie peut 
aider. Les soucoupes qui rec;:oivent les 
signaux des satellites vont cofiter de moins 
en moins cher et seront eventuellement de 
petite taille, peut-etre un pied de diametre. 
Des fermes completement isolees, ou ii 
n'est pas possible d'avoir le cable, ou ii n'y 
a pas d'antennes de Radio-Canada, pour­
raient, avec une petite soucoupe, capter au 
moins les emissions offertes par le reseau. 

11 y a l'exemple des francophones de 
Yellowknife et de Whitehorse. Nous leur 
avons prete deux soucoupes, et ils vont 
pouvoir maintenant capter par le cable la 
station de Montreal. 11s ont pref ere avoir le 
service de Montreal que rien du tout. Nous 
soulevons la, d'ailleurs, une question 
importante quant a la politique que le 
Commissaire aux langues officielles pour-

suit. Pour la vitalite des groupes franco­
phones a travers le pays, ii n'y a pas que les 
emissions regionales qui sont importantes. 

Les emissions americaines et anglo­
phones les plus populaires aupres de nos 
auditoires n'emanent pas des stations 
locales des Etats-Unis, mais de leurs 
grandes chaines. 11 en est de meme pour les 
emissions canadiennes qui sont en majeure 
partie produites par CTV, Global et notre 
propre reseau de langue anglaise. Que 
veulent voir et entendre les spectateurs et 
les auditeurs ? Bien sfir, les gens de leur 
region, mais ausssi de bonnes emissions. 

- Le Groupe d'etude Caplan-Sauvageau 
ainsi que le Commissaire aux langues 
officielles recommandent qu 'on reconnaisse 
le caractere distinct de la radiodiffusion de 
langue franr;aise. Cette reconnaissance 
pourrait-elle modifier /'organisation, /es 
budgets et la programmation de Radio­
Canada? 

- Pas du tout. La programmation de notre 
reseau franc;:ais a toujours ete tres distincte 
a la television et meme davantage a la radio. 
Les responsables sont completement sepa­
res. Dans une decision recente, le CRTC a 
exige que les nouveaux services franco­
phones qu'offrirait Radio-Canada soient 
offerts comme un ensemble ; alors que du 
cote anglophone, les compagnies de cable 
aurait la liberte du choix. C'est la preuve 
qu'il existe deja une politique distincte. 

- On entend par/er de privatisation de 
certaines stations regiona/es. Serait-ce une 
far;on de resoudre /es problemes financiers 
de· Radio-Canada et de repondre aux 
attentes des minorites ? 

- 11 en est question, en effet, surtout du 
cote franc;ais. Je vois mal pour ma part 
comment on pourrait exploiter avec profit 
une station franc;aise de radio ou de tele­
vision a Vancouver, Edmonton ou Saint­
Boniface, par exemple. Quant a penser que 
l'entreprise privee, forcement regie par la 
loi du profit, ferait mieux que Radio­
Canada sur le plan de la programmation 
locale ou regionale francophone ou anglo­
phone; c'est a mes yeux se leurrer. Je 
pense que les leaders des minorites savent a 
quoi s'en tenir ace sujet. 

- Y a-t-il quelque espoir que vous obteniez 
du gouvernement plus de fonds ? 

- Pour les antennes, nous avons obtenu, 
l'an dernier, c'est-a-dire pour l'annee en 
cours, une augmentation assez importante 
des budgets. 11 est possible que nous ayons 
encore des augmentations pour ce qui est 
des fonds d'immobilisation. Du cote des 
fonds de fonctionnement, nous n'avons pas 
perdu tout espoir de les voir augmenter 
l'an prochain. II 
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Des droits en cause : 
les cours tranchent 
Jacques Robichaud 

Les tribunaux de trois provinces ont fail leur nid 
pour ce qui est des droits en matiere d'education 
et dans le domaine penal. 

En Colombie-Britannique 
Vancouver, le 2 septembre 
dernier, le juge Patricia M. 
Proudfoot, de la Cour supreme 
de la Colombie-Britannique, 

rejetait la requete de neuf parents de 
Saanich, dont huit anglophones, qui 
demandaient au conseil scolaire regional la 
creation d'un programme d'immersion 
fran~ise. Ces parents invoquaient a cet 
effet !'article 23 de la Charle canadienne 
des droits et libertes relatif a !'instruction 
dans la langue de la minorite. 

Deux principes importants se degagent 
de cette decision. Premierement, !'article 23 
ne peut etre invoque par les membres de la 
majorite linguistique, puisqu'il porte preci­
sement, comme l'indique son titre, sur « les 
droits a !'instruction dans la langue de la 
minorite ». Deuxiemement, meme en 
!'absence d'un fondement legislatif parti­
culier, le fait que la Colombie-Britannique 
ait mis sur pied un programme cadre de 
fran9ais pour francophones a l'elementaire 
et au secondaire constitue une fa9on 
d'appliquer !'article 23, car ce programme 
prevoit expressement !'instruction en langue 
fran~ise aux deux niveaux. 

En Ontario 
Penetanguishene, une affaire que l'on 
pensait classee, a rebondi devant les tribu­
naux. Le juge Jean-Charles Sirois, de la 
Cour supreme de l'Ontario, avait reconnu 
a Jacques Marchand et autres requerants le 
droit a une ecole fran~ise dotee des 
memes installations que l'ecole anglaise. 
Cette decision avait embarrasse, semble-t-il, 
le procureur general de la province et le 
Conseil scolaire de Simcoe qui avaient 
interjete appel en 1986, puis finalement 
retire leur pourvoi. 

Or, le juge Sirois a du intervenir de 
nouveau le 21 octobre del'an dernier pour 
preciser, a la demande du conseil scolaire, 
que les requerants francophones avaient 
bel et bien droit a !'execution rapide, 
convenable et juste, dans les circonstances 
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actuelles, du jugement, sans avoir a invo­
quer la Charle canadienne des droits et 
libertes. Le Conseil d'education de langue 
fran~ise de la ville avait, de l'avis dujuge, 
deja tranche la question. Ce conseil, en effet, 
avait approuve la proposition de construire 
des ateliers et un gymnase separes et sem­
blables pour les eleves francophones, 
proposition que le Conseil scolaire de 
Simcoe tardait a mettre en reuvre. Quant au 
ministere de !'Education, ii aurait prefere 
des services et des installations de moindre 
importance. 

La Cour supreme du Canada 

Le tribunal estime que le Conseil d'edu­
cation de langue fran9aise jouit, par suite · 
de la modification a la loi scolaire de 
!'Ontario, d'une competence exclusive a 
l'egard des« unites» de langue fran~ise. 

11 incombe done a la province de verser 
maintenant les subventions appropriees, 
soit 94,4 p. 100 des depenses d'immobili­
sation, et au Conseil scolaire de Simcoe, 
d'en assumer sa part, soit 5,6 p. 100, selon 
les baremes en vigueur. 

A Terre-Neuve 
Trois juges de la Cour supreme du Canada 
refusaient, le 17 septembre, d'entendre la 

cause de William Ringuette, sans motiver 
leur decision. Ce dernier demandait que 
son enquete preliminaire et son proces 
s'instruisent devant un juge ou un juge et 
un jury qui parlent fran~is. 

Apparemment, le plus haut tribunal du 
pays a es time suffisants les motifs invoques 
par la Cour supreme de Terre-Neuve pour 
refuser de renverser la decision du juge de 
premiere instance qui avait aussi rejete la 
requete de l'accuse. Quels etaient done ces 
motifs? 

La partie XIV-1 du Code criminel, qui 
consacre le droit d'un accuse d'obtenir un 
proces devant un juge ( ou un juge et des 
jures qui parlent sa langue - le fran9ais ou 
l'anglais), n'a pas encore ete proclamee a 
Terre-Neuve, mais William Ringuette 
invoquait, a l'appui de sa requete, !'article 
15 sur les droits a l'egalite de la Charte 
canadienne. La Cour supreme de Terre­
Neuve et le tribunal de premiere instance 
n'ont pas retenu sa pretention. Dans les 
circonstances particulieres de Terre-Neuve, 
on ne saurait pretendre, selon les juges, que 
le fait de ne pas y appliquer cette partie du 
Code criminel impose une limite deraison­
nable aux droits fondamentaux du prevenu. 
La Cour supreme de Terre-Neuve ecarte 
aussi deux decisions anterieures de la 
Saskatchewan (l'affaire Tremblay) et de 
!'Alberta (l'affaire Paquette), en rappelant 
que ces arrets a vaient du aussi tenir compte 
de !'article 110 de laLoisur !es Territoires 
du Nord-ouest de 1891 et que la situation 
de fait est differente dans ces provinces. En 
effet, ii y est plus facile qu'a Terre-Neuve 
de trouver des officiers de justice, des juges, 
des avocats et des jures connaissant le fran­
~is. Ces deux arrets de l'Ouest ne sauraient 
done constituer un precedent pour les tri­
bunaux de Terre-Neuve. 

La Cour supreme de Terre-Neuve est 
d'avis que l'egalite devant la loi ne doit pas 
etre entendue comme un synonyme d'uni­
versalite d'application des lois. Le fait, 
affirme-t-elle, que cette partie du Code 
criminel ne soit pas en vigueur a Terre­
Neuve ne constitue pas une omission 
discriminatoire. A l'instar de la Cour 
supreme du Canada dans les arrets 
MacDonald (Quebec) et SANB (Nouveau­
Brunswick) de 1986, elle estime devoir 
faire preuve de plus de retenue dans !'inter­
pretation des dispositions legislatives 
touchant les « droits linguistiques » que 
dans celle des dispositions relatives aux 
« garanties juridiques ». 

Si ce dossier est clos, cela ne veut pas dire 
pour autant qu'aucune cause dite criminelle 
ne pourra jamais avoir lieu en fran~is a 
Terre-Neuve. Le projet de loi sur les langues 
officielles comporte en effet de nouvelles 
dispositions en la matiere. ■ 
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<< Rien i declarer ? >> 
Sarah Hood 

Le Commissariat dedouane Revenu Canada. 

es agents du Commissariat charges 
de verifier !'application de la Loi 
sur /es langues officielles sont 
generalement bien rei;:us dans les 

ministeres ou ils se rendent. 11 est rarissime 
toutefois qu'ils soient officiellement invites 
a le faire. C' est pourtant ce qui a eu lieu l'an 
dernier lorsque Gloria Reid, le receveur du 
service des Douanes et Accise de la region 
de Hamilton, leur a propose de visiter 
quelques pastes frontieres dans la presqu'ile 
de Niagara. 

Hamilton, les voyageurs qui desirent etre 
servis en frani;:ais sont quelquefois diriges 
vers la section de la deuxieme inspection, 
associee le plus souvent dans leur esprit 
aux fouilles et aux complications. 

Les representants du Commissaire sont 
d'avis que les Canadiens d'expression fran­
i;:aise qui se presentent a la douane dans 
cette region seraient rassures si on leur 
remettait immediatement une carte qui se 
lirait a peu pres comme suit : « Je regrette, 
je ne parle pas frani;:ais. Je vous saurais gre 
de vous rendre au bureau. Un agent bilingue 
s'occupera de vous. » 11 s'agit la bien 
entendu d'une mesure provisoire. 

De plus, les agents du Commissariat ont 
recommande qu'un guichet par paste 

Une loi sur 

douanier soit bilingue, et que cela soit 
clairement indique. A cette fin, ii faudrait 
modifier les panneaux de signalisation a la 
sortie des pants. On a egalement propose a 
cet effet que le ministere ait recours aux 
nouveaux pouvoirs que Jui confere la Loi 
sur /es douanes de 1986, pour imposer aux 
proprietaires des ponts une signalisation 
appropriee. 

Afin de mesurer le taux de satisfaction 
de sa clientele, le service des Douanes et 
Accise a place dans tous Jes pastes des 
formulaires intitules « A votre service dans 
les deux langues officielles ». Ces cartes 
deja affranchies, et que l'on retourne a 
Revenu Canada a Ottawa, demandent aux 
usagers d'indiquer si le douanier a qui ils 
ont eu affaire a pu se faire comprendre 
d'eux suffisamment bien. 

Bref, le service des Douanes et Accise fait 
tout ce qu'il peut pour accueillir, dans la 
langue officielle de leur choix, les milliers 
de visiteurs et de citoyens qui franchissent 
chaque annee les frontieres canadiennes. ■ 

Cette tournee linguistique s'est deroulee 
le 1 er et le 2 octobre. Elle a consiste, pour 
Mary Lee Bragg, du bureau d'Ottawa, 
Janette Hamilton, du bureau regional de 
Toronto, et Guy Bisson, le representant de 
Revenu Canada charge du dossier des 
langues officielles, a visiter les barrieres de 
quatre pants reliant le Canada aux Etats­
Unis : le pont Peace, entre Fort Erie et 
Buffalo (New York) et les ponts Rainbow, 
Whirlpool et Queenston, a Niagara Falls. 

Premier arret 
le multiculturalisme 

Les premieres formalites de la douane, 
c'est-a-dire l'arret au guichet, prennent en 
moyenne 45 secondes. Si elles se prolon­
gent, elles risquent de causer des embou­
teillages sur le pont. Pour les douaniers, 
interroger les automobilistes dans les deux 
langues officielles exige d'autant plus de 
discernement. 

« 11 n'est pas facile d'accueillir le public 
en frani;:ais et en anglais en si peu de 
temps», note Mme Hamilton, a plus forte 
raison quand la majorite des douaniers sont 
unilingues. Soucieux de leur faciliter la 
tiiche, le ministere leur fournit un « dic­
tionnaire de poche ». En fait, le dictionnaire 
est une petite carte plastifiee sur laquelle 
apparaissent les versions frani;:aise et 
anglaise des neuf phrases les plus usitees. 
La traduction est accompagnee d'une 
transcription phonetique. Ainsi, un doua­
nier anglophone pourra dire a un conduc­
teur francophone : « Aymerreeyay-voo 
zaytre servee on frani;:ais ? » 

Le retour au pays 
Le service des Douanes et Accise connait 
bien la nervosite des voyageurs qui passent 
a la douane. Qui n'a pas ressenti une cer­
taine crainte en franchissant la frontiere ? 
Le moindre ecart a la routine suffit pour 
inquieter les voyageurs. La question du 
service bilingue ajoute encore a la com­
plexite de la situation. Dans la' region de 
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Stella Ohan 

u debut de decembre, le 
Secretaire d'Etat et ministre 
d'Etat au multiculturalisme, 
M. David Crombie, deposait le 

projet de loi C-93 intitule Loi sur le main­
lien et la valorisation du multiculturalisme 
au Canada. 

Ce projet comporte un preambule dont 
les attendus - inspires de la Constitution -
rappellent l'egalite de tous les Canadiens, 
l'importance de maintenir et de valoriser 
leur patrimoine multiculturel et reconnais­
sant les droits des peuples autochtones et 
l'egalite de statut des deux langues offi­
cielles. Les attendus rappellent egalement 
que tous les citoyens ont droit a la meme 
protection et au meme benefice de la loi 
sans discrimination, en vertu de la Loi sur 
la citoyennete, de la Loi canadienne sur /es 
droits de la personne et des conventions 
internationales auxquelles le Canada est 
partie. 

Les principaux objectifs de la politique 
du multiculturalisme consistent a sensibi­
liser les Canadiens a la diversite culturelle 
de notre societe et a reconnaitre la liberte 
de chacun de maintenir et de partager son 
patrimoine culture! ; la promotion du 
multiculturalisme et la comprehension 
entre les diverses collectivites doivent 

s'harmoniser avec les engagements natio­
naux pris a l'egard des deux langues offi­
cielles. La loi prevoit que les institutions 
federales doivent prendre des mesures 
visant sa mise en application, definit les 
responsabilites du ministre responsable et 
prevoit la possibilite d'etablir un conseil 
consultatif du multiculturalisme. 

Quoique certains critiques se soient 
empresses de dire que le projet de loi 
« n'avait pas de dents », le depot d'une telle 
loi constitue neanmoins un evenement 
historique de grande importance, puisque 
cette loi donnera.un fondement legislatif a 
ce qui ne fut jusque-la qu'une declaration 
de politique. 

11 faut esperer que le debat entourant 
!'adoption du projet de loi permettra de 
faire mieux valoir non seulement les 
objectifs de la loi, mais egalement la con­
vergence de la politique du multicul­
turalisme et celle des langues officielles, 
elements essentiels de l'identite canadienne. 
Souhaitons done que l'apprentissage des 
langues officielles par les immigrants et les 
relations interculturelles avec les minorites 
de langue officielle et les groupes majori­
taires soient retenus comme elements cles 
de la nouvelle politique. ■ 
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Bravos 
Gendarmerie royale du Canada - Mm d'augmenter la 
competence bilingue de son personnel, la GRC se propose 
d'offrir des cours de langue a toutes ses recrues unilingues. Elle 
vient en outre de modifier sa politique afin que toutes les recrues 
puissent dorenavant choisir la langue qu'elles preferent pour 
leur formation de base. 

Justice - Quelqu'un s'etant plaint l'hiver dernier du fait qu'il 
etait impossible de se faire servir en fran~is a son bureau de 

Winnipeg, situe pourtant dans une region bilingue, le Ministere 
a decide au cours de l'ete d'y affecter un avocat francophone 
bilingue. 

Petro-Canada - L'affichage est maintenant bilingue dans les 
stations-service de la Societe situees le long de la route trans­
canadienne dans les parages de Calgary, et dans celle du quartier 
touristique du stade Saddledome. Nous esperons que cette pra­
tique s'etendra a toute la transcanadienne. 

Tolles 
Marine Atlantique - Les employes francophones du siege 
social ne sont pas autorises ~ y travailler dans leur langue offi­
cielle d'election. Cela est d'autant plus choquant que les 
bureaux en question sont situes a Moncton, au creur d'une 
province officiellement bilingue. 

Affaires exterieures - Lors d'une exposition commerciale, 
qui a eu lieu a Montreal du 25 au 26 novembre 1987, une 
personne n'a pu etre servie en fran~is au comptoir du Ministere. 
Une premiere verification a revele que la plupart des employes 
affectes a l'exposition n'avaient que le degre « B » de compe­
tence linguistique en fran~is. Ce Ministere connait peut-etre 
mieux la preference linguistique des metropoles etrangeres que 
ce1Ie de la majorite des Montrealais. 

- Le service d'information telephonique sur le libre-echange a 
ete confie a une agence de Toronto. Celle-ci considere que sept 
de ses dix employes sont bilingues, ce qui n'a pas ete verifie par 
le Ministere. Lorsqu'un anglophone repond, le francophone est 
force de se debrouiller du rnieux qu'il peut en anglais. Pourtant, 
une entente d'une aussi grande importance interesse manifes­
tement les deux groupes linguistiques. 

n avril 1987, le Commissaire 
faisait connaitre aux membres du 
Comite mixte permanent des 
langues officielles son intention 

Air Canada - S'il est vrai qu'on puisse etre assez bien servi 
dans les deux langues officielles a l'aeroport de Toronto, et que 
pres du tiers de ses 600 agents (185) soit bilingue - ce qui est 
fort louable -, cet effectif n'est pas toujours reparti conve­
nablement et les points de service en fran~is ne sont pas 
clairement indiques. Le voyageur francophone est done loin 
d'etre assure d'etre servi dans sa langue. 

Defense nationale - S'adressant au Comite mixte permanent 
des langues officielles, le Ministere a justifie ainsi la redaction en 
anglais seulement de rapports medicaux du Centre medical de 
la Defense nationale: « Pour eviter que l'employe de service 
soit incapable de comprendre le rapport.». 

Postes Canada - L'organisme a reconnu depuis belle lurette 
l'existence d'une demande irnportante de services bilingues a 
Kingston (Ontario). A l'automne 1987, on a mute les deux 
commis qui a eux seuls avaient heroi'quetµent assure jusque-la 
ces services. En vertu de la convention collective, la Societe etait 
tenue de les remplacer en respectant les droits d'anciennete. A 
moins d'avoir la chance de tomber sur le maitre de poste, la 
clientele francophone du bureau de Kingston sera desormais 
servie en anglais ... du moins jusqu'enmai 1988 lorsque l'un des 
deux nouveaux commis aura termine son cours de fran~is. 

Rivest (Colombie-Britannique), Therese 
Gaudet (Saskatchewan), Rita Brownen­
Matte ( ville de Quebec - Gaspesie ), 
Marie-Adele Devault (Nouvelle-Ecosse), 
Aubrey Cormier (Ile-du-Prince-Edouard) 
et Lyly Fortin (Terre-Neuve). 

de retenir les services de six agents de liaison 
a temps partiel dans les regions ou il n'avait 
pas de representant. Par le passe, les 
membres du Comite s'etaient montres 
favorables a une representation elargie du 
Commissariat. 

« C'est en vue de rendre nos services plus 
accessibles au public canadien et de mieux 
repondre aux besoins d'une reforme linguis­
tique renouvelee que nous avons adopte ce 
systeme, et nous croyons qu'il sera pro­
ductif, de dire le Comrnissaire. En raison 
des contraintes budgetaires avec lesquelles 
nous devons composer, ces agents de liaison 
travailleront de fa<;on independante a partir 
de chez eux tout en relevant du bureau 
regional deja en place. » 

A l'heure actuelle, tous les agents de 
liaison ont ete nommes. 11 s'agit de Chantal 

Ces nominations font en sorte que le 
Commissaire, en plus de compter sur les 
equipes habituelles des bureaux regionaux 
de Moncton, Montreal, Toronto, Sudbury, 
Saint-Boniface et Edmonton, a l'appui 
d'un agent a temps plein ou partiel dans 
toutes les provinces. ■ 
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Entretien avec 
Richard Hatfield 
Silver Donald Cameron* 

L 'ancien Premier ministre du Nouveau-Brunswick 
parle de lui-meme, de sa province, des Acadiens 
et de l'egalite linguistique. 

urant la guerre, mon pere 
siegeait au Parlement et 
j'etais souvent appele a 
l'accompagner a Ottawa. 

La iajorite du temps, nous faisions le trajet 
en voiture. C'est de cette fai;on que j'ai 
decduvert le Quebec et le Canada frani;ais : 
cela/ me plaisait beaucoup. J'enviais les 
gen~ qui maitrisaient deux langues tout en 
ciraJnt des chaussures, tandis que moi, fils 
de Jarlementaire,je n'en connaissais qu'une. 
J'a1 eu !'intuition d'une serieuse inegalite 
sotiale. Les bilingues etaient au service des 
~tlingues ! 

« J'enviais /es gens qui 
ma1trisaient deux langues. » 

« En 1958, j'etais devenu directeur des 
ventes chez Hatfield Industries, et j'ai 
entrepris de rendre visite a tous nos gros­
sistes de la region de l'Atlantique et de la 
Gaspesie. C'est au cours de ce voyage que 
j'ai decouvert l'Acadie, et l'inegalite m'est 
apparue encore plus criante. 11 etait ques­
tion d'elections et j'etais un fervent 
admirateur de Hugh John Flemming. Mais 
d'apres ce que j'entendais, le gouvernement 
ne s'etait guere interesse au sort des 
francophones. Le gouvernement, disait-on, 
etait use. Les Acadiens qui accordaient leur 
appui aux conservateurs etaient !'exception. 
Dans les petits villages, lorsqu'on deman­
dait : « Qui appuie les conservateurs ici ? », 
on se faisait repondre : « Un tel. » La per­
sonne etait connue pour cela. 

« Mais quand je parlais aux conser­
vateurs, ils me disaient : « Pourquoi 
s'occuperait-on des francophones? Ils ne 
votent pas pour nous. » J'ai ete scandalise 
d'apprendre que lors d'une election qui 
avait eu · lieu dans les annees 40, nous 

*L'un des journalistes les plus actifs au pays, 
Silver Donald Cameron est ecrivain resident 
au Nova Scotia College of Art and Design, 
a Halifax. 
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n'avions meme pas presente de candidats 
dans les cinq circonscriptions du comte de 
Gloucester. Et plus tard,je me suis aperi;u 
que les liberaux non plus ne prenaient pas 
au serieux les besoins des Acadiens, parce 
qu'ils tenaient leur vote pour acquis : la 
minorite ne pouvait voter pour personne 
d'autre. 

Richard Hatfield 

« Puis un veritable nationalisme est 
apparu au Quebec. La Commission B.B. sil­
lonnait le pays, et j'ai assiste a nombre de 
ses audiences a Charlottetown. Parfois je 
me rendais aussi au Quebec, en Ontario et 
en Nouvelle-Ecosse. En ecoutant parler les 
gens, je me suis rendu compte que les 
francophones voulaient que leur langue soit 
reconnue, respectee et protegee. 

« Au sein du caucus, j'avais parle de 
reconnaitre les deux langues. Je lani;ais 
l'idee en disant:« Ecoutez, c'est une ques­
tion importante, on devrait y reflechir. » 

Unjour, Charlie Van Homm'a mis dans 
l'embarras en insistant pour que nous 
deposions une motion visant a reconnaitre 
le caractere officiel des deux langues. Je 

trouvais la proposition deplacee etje savais 
qu'elle echouerait : elle n'etait pas fondee 
sur le respect de la langue frani;aise, et elle 
n'avait pas l'appui du caucus. Je savais fort 
bien que personne ne serait dupe de ce stra­
tageme politique. Cependant, l'annee sui­
vante, Louis Robichaud deposait au nom 
du gouvemement une motion accompagnee 
d'un projet de loi. J'ai demande du temps 
pour convaincre le caucus, et j'ai fini par 
obtenir l'appui de tousles membres. C'est 
ainsi que la Chambre a vote la loi a l'unani­
mite. Je pense qu'il s'agit la de l'un des 
grands moments de l'histoire de l' Assem­
blee legislative du Nouveau-Brunswick. 

« Bien sur, certains articles sont restes 
lettre morte pendant plusieurs annees. Mais 
lorsque je suis devenu premier ministre,j'ai 
nomme un responsable de la traduction 
des textes de loi. En 1973,je me suis aperi;u 
que cela trainait en longueur et nous avons 
fait appel a des traducteurs d'Ottawa. 
Enfin, en 1977 ou 1978, nous avons pu 
promulguer la loi dans sa totalite. Cela a ete 
tres bien accueilli : c'etait le moment ou les 
jeunes anglophones ambitieux commen­
i;aient a reclamer pour leurs enfants des 
programmes d'immersion totale en frani;ais. 

« Tout de meme, dans certains milieux, 
!'opposition etait vive, et la situation pre­
sentait de serieux dangers. Je me souviens 
d'avoir prononce l'un de mes meilleurs 
discours devant les membres de !'Associa­
tion des anglophones a Devon. Je soutenais 
que la democratie britannique etait fondee 
sur l'idee qu'une personne, qui est dans le 
vrai, constitue une majorite. J e voulais leur 
faire comprendre que la bataille etait per­
due d'avance, parce que meme s'ils la 
gagnaient, cela ne pouvait mener qu'aux 
dissensions et a !'effusion de sang. C'etait 
un discours tres important pour moi, et il a 
ete efficace : !'Association ne s'est plus 
jamais reunie. 

« Pourquoi cette question me tenait-elle 
a cceur ? 11 y avait d'abord cette perception 
de l'inegalite. Mais de plus,j'avais ressenti 
d'emblee une veritable sympathie a 
l' endroit des Acadiens. J' etais jaloux - de 
fai;on presque inavouable - du fait qu'ils 
parlaient tres bien les deux langues. Enfin, 
j'avais peri;u chez les francophones, avant 
de le deceler chez les anglophones avec 
lesquels j'avais grandi, quelque chose de 
canadien. Nous etions Anglais, ils etaient 
Canadiens. 

« Je voyais que les Acadiens du 
Nouveau-Brunswick aimaient la vie, la 
musique - une musique vivante qu'ils 
faisaient eux-memes. Je voyais leur poli­
tesse, leur esprit de famille, leur hospitalite 
et leur tolerance. Ils aimaient tout ce que 
j'aimais et que je ne trouvais pas toujours 
dans mon milieu. Pour toutes ces raisons je 
les ai aimes,je les aime encore etjesuis sur 
que je les aimerai toujours. » 1111 
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Les lrlandais 
de Montreal 
Hal Winter 

Pris entre deux feux linguistiques, ils voient 
s'ecrouler l'avenir qu'ils croyaient assure. 

I y a a peine plus de 25 ans qu'un 
Bryce Mackasey rejoui annongait la 
bonne nouvelle a la communaute 
irlandaise de Verdun : l'avenir cul­

ture! de ses enfants etait desormais assure. 
En sa qualite de president de la nouvelle 
Association des parents et des enseignants 
catholiques anglophones, ii avait reussi a 
obtenir du premier ministre Maurice 
Duplessis la promesse de construire 
une ecole secondaire ultramoderne pour 
repondre aux besoins croissants de ce quar­
tier du sud-ouest de Montreal. 

Maurice Duplessis a ere enterre la veille 
de l'ouverture de la nouvelle ecole. 
Personne ne prevoyait alors que sa mort 
declencherait un bouleversement social 
qui allait briser l'un des groupes les plus 
dynamiques de notre societe. 

L'euphorie et l'histoire 
Tout d'abord, ce fut l'euphorie. Pousse par 
le vent de liberalisme qui soufflait sur le 
pays au debut des annees 60, Bryce 
Mackasey, depute de Verdun et ministre 
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au sein de deux cabinets, se faisait l'inter­
prete de la collectivite irlandaise catholique 
de Montreal aupres des plus hautes 
instances du pays. 

Mais au Quebec, la revolution tranquille 
etait deja en marche. Sous la devise 
« Maitres chez nous », !'administration 
Lesage instaurait des reformes qui com­
mengaient a ebranler le pouvoir des 
hommes d'affaires anglophones. Quinze 
ans plus tard, !'adoption de la Charle de la 
langue franr;aise portait le coup de grace a 
leur hegemonie. 

Des siecles de persecution 
linguistique 
C' est par une cruelle ironie de l'histoire que 
la communaute irlandaise a sombre en 
meme temps que le pouvoir anglophone. 
En effet, si ces refugies qui accostaient a 
Montreal a bord de navires pestiferes (veri­
tables cercueils flottants ), chasses par la 
famine de 1845-1846, parlaient l'anglais, 
c'etait bien malgre eux. La langue du con­
querant leur avait ete imposee. Mais apres 

des siecles de persecution linguistique en 
Irlande, rien d'etonnant a ce que les immi­
grants irlandais acceptassent d'emblee la 
suprematie economique des anglophones 
comme une realite de I' Amerique du Nord. 
C'est un choix pour lequel leurs descen­
dants ont du payer cent ans plus tard, 
lorsque la revolution tranquille est venue 
modifier de nouveau l'ordre des choses. 

Les nouveaux arrivants, qui s'etablis­
saient pres du canal Lachine sur les terres 
marecageuses de Pointe-Saint-Charles, 
etaient en puissance des recrues de premier 
ordre pour la collectivite francophone. 
Celle-ci partageait, en effet, leur catholi­
cisme et leur temperament celte, et !'alliance 
de la France et de l'Irlande contre 
l'Angleterre, meme si elle n'avait jamais 
ete tres efficace, remontait a plusieurs 
siecles. 

Mais pour travailler, ii fallait parler 
l'anglais. Les immigrants affames ne pou­
vaient s'arreter aux considerations linguis­
tiques. L'Eglise s'est ajustee a cette realite 
en se dotant de structures anglophone:i, et 
aux cotes des autres travailleurs immigres, 
les Irlandais ont survecu. 

Rex Turnbull 

En quete de prosperite 
La prosperite fut tongue a venir. Petit a 
petit, au fil des ans, les familles de Pointe­
Saint-Charles ont ameliore leur situation 
economique pour enfin demenager dans 
un « meilleur » quartier : ii s'agissait le plus 
souvent de Verdun, municipalite voisine 
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en plein essor qui allait bientot devenir la 
troisieme ville-dortoir du Quebec. 

Verdun a eu sa part de heros locaux, 
dont le pilote de guerre Buzz Beurling, et 
dans le domaine du hockey, Scotty 
Bowman. Aux beaux jours de la commu­
naute, les deux tiers des 90 000 habitants 
de Verdun etaient des anglophones qui 
avaient des liens tant avec l'Angleterre, 
l'Ecosse et les Maritimes qu'avec l'Irlande. 

Ceux qui ont connu cette epoque, et 
notamment un compagnon de Buzz 
Beurling dans les forces aeriennes, Rex 
Turnbull, affirment que Verdun etait alors 
un veritable modele pour !'ensemble du 
pays. D'apres M. Turnbull, dont le pere et le 
grand-pere sont nes a Pointe-Saint-Charles, 
on ne trouvait nulle part au Canada une 
meilleure entente et un tel respect entre les 
collectivites francophone et anglophone. 
Mais il se souvient qu'au debut des annees 
70, la structure sociale a commence a pre­
senter de serieuses fissures. Les usines 
fermaient leurs portes, les grandes entre­
prises etant de plus en plus nombreuses a 
quitter les zones industrielles des alentours. 
Pour les anglophones en quete d'emplois, 
l'exode commenc;ait. 

Laloi 101 
L'election du Parti quebecois en 1976 a 
accelere le processus d'erosion, et pour 
M. Turnbull, la loi 101 a ete le coup de 
grace. La tenue du referendum sur l'inde­
pendance en 1980 n'avait rien pour apaiser 
les craintes de la population anglophone : et 
ce qui aggravait encore la situation, c'etait 
le tarissement des sources qui avaient assure 
jusque-la le renouvellement de la collecti­
vite anglophone. En vertu de la loi 101, 
meme les immigrants des autres regions du 
Canada qui s'installaient au Quebec etaient 
tenus d'envoyer leurs enfants a l'ecole 
fran9aise. Les migrants des Maritimes ant 
cesse de s'arreter a Montreal et se sont diri­
ges directement vers Toronto, qui paraissait 
plus accueillante. De plus en plus, les jeunes 
adultes se sont tournes vers d'autres hori­
zons. Ainsi, la communaute anglophone 
de Verdun a diminue de quelque 50 p. 100 
depuis le debut des annees 60. 

A la recherche d'un avenir perdu 
« Depuis la loi 101 et l'ouverture du debat 
sur le fait fran9ais, il y a une dizaine 
d'annees, nous avons perdu taus nos futurs 
paroissiens, » explique le pere McGlynn de 
l'eglise St. Thomas More.« Nosjeunes les 
plus brillants sont partis pour Toronto au 
pour l'Ouest ». 

A son arrivee dans la paroisse il y a 
quelque 35 ans, le pere McGlynn comptait 
parmi ses ouailles quelque 1 400 familles. 
Aujourd'hui, elles ne sont plus que 700, 
dont les trois quarts environ sont composees 
de personnes agees. « 11 avait fallu, autre-
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A Pointe-Saint-Charles, les eglises se cotoient 

fois, agrandir l'ecole primaire pour 
accueillir ses 700 ecoliers. Aujourd'hui, on 
n'y trouve que 130 enfants. En 1961, ils 
etaient 1 200 a frequenter l'ecole secon­
daire. Aujourd'hui, ils ne sont meme pas 
400.» 

« Qui plus est, ajoute-t-il, la collectivite 
anglophone ne fait plus entendre sa voix 
dans !'administration des affaires munici­
pales, dans les foyers d'accueil, les hopi­
taux, etc. Nous avons !'impression d'etre 
voues a disparaitre ... nous existons de moins 
en mains.» 

Le meme phenomene se manifeste a 
l'echelle de la communaute anglophone 
catholique de Montreal. Lepere McGlynn 
cite une demi-douzaine d'eglises du centre­
ville qui s'appretent a fermer leurs portes : 
« La communaute anglophone n'est plus 
irlandaise. Griffintown n'existe plus, bien 
que Pointe-Saint-Charles subsiste tant bien 
que mal. Mais en ce qui a trait a l'avenir, 
c'est !'assimilation, l'osmose avec d'autres 
groupes culturels qui attend manifestement 
la minorite. » 

Bryce Mackasey 
Pour ce vieux routier de la politique qu'esc 
Bryce Mackasey, la loi 101 n'est qu'un 
element d'une conjoncture complexe qui a 
entraine la diminution spectaculaire du 
nombre et de !'influence de la collectivite 
anglophone. « C'est bien au debut des 
annees 70 que le glas a sonne », dit-il. 
« Mais nombre d'entreprises cherchaient 
tout simplement un pretexte pour quitter le 
Quebec. Le facteur essentiel, c'est le profit ... 
et a uncertain moment !'Ontario a reussi a 
prendre les devants du point de vue demo­
graphique, a s'imposer comme centre 

economique et financier du pays. La ques­
tion linguistique n'a fait que renforcer 
cet attrait. » 

M. Mackasey, qui, a titre de membre de 
l' Assemblee nationale du Quebec, a parti­
cipe au debat entourant la loi 101, estime 
qu'il est injuste d'attribuer uniquement a 
celle-ci l'exode des entreprises. Du reste, en 
adoptant ce point de vue, « on oublie trop 
souvent, dit-il, que toutes les dispositions 
de la loi 101 ne sont pas a rejeter. En fait, 
certaines d'entre elles s'imposaient pour 
mettre fin a des abus linguistiques tres 
anciens ». 

Ayant grandi a Quebec OU son pere etait 
surintendant aux Chemins de fer nationaux, 
il se souvient des ateliers au il etait decrete 
que « pour des raisons de securite, la langue 
de travail serait l'anglais. Rien d'etonnant a 
ce que les Canadiens franc;ais ordinaires, 
moderes, s'offusquent de la condescen­
dance affichee par la direction anglophone. 
Le gouvernement a decide aujourd'hui 
d'emprunter la voie legate en portant sa 
cause devant la Cour supreme. Mais si on 
abolitlaloi 101,reviendra-t-onenarriere? 
Est-ce meme souhaitable? Dans certains 
domaines, je pense que non. » 

Cependant, M. Mackasey affirme que les 
Canadiens d'expression anglaise eprouvent 
toujours comme une insulte le caractere 
coercitif de la Charte de la langue fran<;aise. 
Et les Irlandais, « qui ont toujours ete de 
bans citoyens du Quebec», sont pris dans 
la melee. 

« Si la communaute irlandaise du 
Quebec finit par disparaitre, ce sont nos 
plus vieux amis, les Canadiens franc;ais, qui 
en souffriront le plus. » 11111 
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La FFHQ et son 
president Fontaine 
Paul-Emile Richard'I" 

Urgents ou prioritaires, /es dossiers ne 
manquent pas a la Federation des 
Francophones hors Quebec. 

orsqu'a 34 ans, on est doyen d'une 
faculte de droit en plus d'etre 
president d'un organisme aussi 
exigeant que la FFHQ, chapeau 

bas ! C'est le cas d'Yvon Fontaine, cet 
Acadien du Nouveau-Brunswick qui 
assume la presidence de la Federation des 
Francophones hors Quebec depuis un peu 
plus d'un an. 

En 1986, Yvon Fontaine avait accepte 
d'effectuer divers travaux de recherche, a 
la pige, pour le compte de la FFHQ, notam­
ment sur les effets du nouvel accord consti­
tutionnel sur les francophones vivant a 
l'exterieur du Quebec. Une autre etude 
portait sur l'urgence d'une nouvelle loi sur 
les langues officielles pour eviter la dispa­
rition complete des francophones dans 
plusieurs provinces canadiennes. 

A l'automne 1986, la FFHQ traversait 
une autre crise de structure et de leadership 
et elle venait tout juste de perdre, de fac;on 
assez imprevue, son president, Gilles 
Le Blanc. Dorenavant, la presidence de la 
FFHQ ne serait plus un poste a plein temps, 
mais les defis a court et a moyen termes 
n'en seraient pas moins enormes. II fallait 
trouver un president fort et energique pour 
redonner a la FFHQ le nouveau souffle 
dont elle avait besoin. Yvop Fontaine 
semblait le candidat ideal. II avoue cepen­
dant avoir ete un peu surpris lorsqu'on lui a 
propose le poste. II a accepte. Lorsqu'il en 
parle aujourd'hui, il se laisse encore 
emporter par l'enthousiame. II a tellement 
de projets pour la FFHQ. 

Une sorte de prodige 
Mais qui est done Yvon Fontaine? Un 
leader jeune et dynamique, certes, et un 
grand nationaliste acadien, mais il serait a 
peine exagere de dire qu'il est une sorte de 
prodige. Si l'on croyait a la predestination, 
on dirait qu'il etait predestine a devenir un 
jour president de la FFHQ. 

Vous n'etes pas encore convaincu? 
Voici. A 15 ans, il travaille dejaa mettre sur 
pied une association de jeunes Acadiens du 

*Paul-Emile Richard est a l'emploi de la 
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societe Radio-Canada, a Moncton, a titre 
de journaliste. 

Yvon Fontaine 

Nouveau-Brunswick, Activites-Jeunesse, 
dont il accepte la presidence tout en exer­
~nt celle du conseil-etudiant de l'ecole 
Saint-Louis-de-Kent. Peu de temps apres, 
il participe, a l'echelon national, a la crea­
tion de la Federation des jeunes Canadiens 
fran~is. Encore la, son leadership est vite 
reconnu et il en devient le premier presi­
dent. Ace titre, il a l'occasion d'aller rendre 
visite a des quantites de jeunes, partout au 
pays ; il acquiert une bonne connaissance 
des problemes et se sensibilise surtout aux 
besoins et aspirations de chacune des 
regions. 

Un leader jeune et dynamique, 
certes, et un grand nationaliste 

acadien. 

Auhasarddesrencontres, unjour, Yvon 
Fontaine a la bonne fortune de connaitre 
une jeune Fransaskoise intelligente et 
remplie d'energie, Rejeanne Blais. Quel­
ques annees plus tard, c'est le mariage. 

Les grands dossiers 
Lorsqu'on demandea Yvon Fontaine quels 
sont les dossiers prioritaires de la FFHQ, il 
gesticule encore plus. Il y a tellement de 
dossiers prioritaires, et les autres sont des · 
dossiers urgents. Par exemple, il veut 
« professionnaliser » la FFHQ afin de lui 
redonner la credibilite qu'elle merite. II 
veut elargir les horizons de l'organisme et 
l'ouvrir sur l'exterieur, le Quebec surtout. 
D'ailleurs, depuis le 4 janvier 1987, la 
FFHQ a un bureau a Quebec afin d'aider 
les Quebecois a mieux comprendre la rea­
lite des autres Canadiens fran~is. .. « une 
realite qui, trop souvent, est pen;ue par les 
Quebecois comme du folklore », de dire 
Yvon Fontaine. 

fl veut elargir [es horizons de 
l'organisme et l'ouvrir sur 

l'exterieur, le Quebec surtout. 

Une autre priorite pour la FFHQ serait 
de faire doubler son budget par le federal. 
« <;a prendrait des centaines de millions de 
dollars pour sauver la francophonie 
pancanadienne », lance-t-il. Et il y a telle­
ment d'autres urgences : l'accord constitu­
tionnel, la nouvelle loi sur les langues 
officielles, le multiculturalisme, etc. 

L'accord du lac Meech 
La FFHQ n'aime pas tellement cet accord 
du lac Meech. Elle accepte toutefois la 
notion de societe distincte pour le Quebec 
« car c'est simplement reconnaitre la 
realite », mais elle aimerait bien que le 

« (;a prendrait des centaines 
de millions de dollars pour 

sauver la francophonie 
pancanadienne. » 

premier ministre du Nouveau-Brunswick, 
Frank McKenna, obtienne qu'on y recon­
naisse davantage les francophones hors du 
Quebec. Mais la FFHQ est egalement rea­
liste. Elle sait que cet accord a deja rec,:u 
l'approbation du Parlement canadien et de 
di verses provinces. Al ors, ce qu' elle suggere 
a M. McKenna et aux autres ministres, c' est 
d'ajouter a l'accord un texte dans lequel 
serait reconnue la dualite canadienne d'un 
ocean a l'autre. Elle exige aussi que le 
federal et les provinces qui sont pretes a 
reconnaitre maintenant cette dualite s'enga­
gent a en faire la promotion. 
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Yvon Fontaine se rend bien compte que 
les revendications de la FFHQ ne font pas 
plus l'affaire du Quebec que des provinces 
anglaises. « C'est clair, dit-il, le Quebec 
n'est pas un allie constitutionnel pour nous, 
mais i1 est la pour nous offrir une aide 
tangible pour le developpement de nos 
communautes. » 

Les langues officielles 
A propos du projet de loi federal sur les 
langues officielles depose en juin, Yvon 
Fontaine s'impatiente. 11 est frustre. « C'est 
un projet de loi tellement important pour 
nous; il repond a nos principales preoccu­
pations et voila qu'il traine depuis au-dela 
de huit mois. 11 n'a pas encore franchi 
l'etape de la deuxieme lecture. C'est 
decourageant », avoue-t-il. 

La FFHQ n'abandonne pas pour autant 
la lutte. Elle sait que le temps passe car 
dans certains milieux, on parle d'une elec­
tion prochaine sur le libre-echange, alors 
ce serait la mort de ce projet de loi. Yvon 
Fontaine ajoute : « 11 y a un blocage 
quelque part. La dissension est evidente 
chez les conservateurs, mais i1 faudrait bien 
que le gouvernement exerce un peu de 
leadership. » 

Dans ce contexte, il a une autre preoccu­
pation : le projet de loi sur le multicultura­
lisme. « On ne peut pas vraiment s'opposer 
a cela, precise Yvon Fontaine, mais ce serait 
tellement plus facile a accepter si les 
communautes francophones n'etaient pas 
menacees de disparition. » 

Parfois Yvon Fontaine a des instants de 
pessimisme, lorsqu'il regarde lucidement 
ce qui se passe au pays : « 11 ya maintenant 
autant de francophiles que de francophones 
en dehors du Quebec. » Le gouvernement 
verse des millions de dollars pour que les 
anglophones apprennent le fran!tllis dans 
des cours d'immersion alors que, malgre 
toutes les garanties constitutionnelles, des 
milliers de francophones perdent leur fran­
<;:ais parce qu'ils n'ont pas encore droit a 
des ecoles fran!tllises. « C'est une situation 
revoltante. A quoi <;:a' sert des accords 
constitutionnels si apres !'adoption i1 y a 
quelque vingt ans de la Loi sur les langues 
officielles, des milliers de francophones 
n'ont toujours pas d'ecoles fran!tllises? », 
d'ajouter Yvon Fontaine. 

L'ironie dans tout cela, c'est que peut­
etre, lorsqu'ils seront assimiles, le gouver­
nement leur paiera des classes d'immersion 
« car c'est plus facile d'obtenir des classes 
d'immersion que d'avoir des ecoles fran­
!tllises pour les francophones », de conclure 
Yvon Fontaine devenu main tenant songeur. 

Oui, vraiment, la FFHQ a encore beau­
coup de pain sur la planche ; mais Yvon 
Fontaine n'est pas un lacheur. Avis 
aux interesses. 11111 
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Les Acadiens de l'lle 
Ottawa et Charlottetown s'emploient ensemble 
a mieux les servir en jranrais. 

es efforts visant a accroitre la 
gamme des services offerts a la 
population francophone de l'lle­
du-Prince-Edouard se poursuivent 

sur deux fronts (voir !'article« L'Acadie du 
golfe » dans le numero precedent de 
Langue et Societe). En effet, les deux ordres 
de gouvernement s'emploient a elaborer 
des moyens destines a ameliorer la situation 
de la minorite francophone qui continue 
de !utter pour son existence. 

L'intervention federale 
Sur la scene federale, tout porte a croire 
que 1' on entreprendra d'ici le debut du prin­
temps 1988 la mise en reuvre des recom­
mandations presentees l'ete dernier par les 
agents du Commissariat aux langues offi­
cielles charges d'examiner la question. Ces 
recommandations portent sur la creation 
d'.un petit reseau de bureaux regionaux 
bilingues a !'intention des 6 000 Acadiens 
qui, depuis 200 ans, luttent pour la sauve­
garde de leur langue, de leur culture et de 
leurs institutions. Les equipes de ces 
bureaux auront pour tache de conseiller, 
de renseigner, et le cas echeant, de servir 
d'interpretes aux francophones de l'lle 
ayant a communiquer avec les ministeres 
federaux. 

L'intervention provinciale 
Sur la scene provinciale, le ministre res­
ponsable des Affaires acadiennes, Leonce 
Bernard, a annonce que le gouvernement 
avait !'intention d'accroitre ses services a la 
population acadienne. Cette declaration 
fait suite a la publication, par un comite 
gouvernemental forme de representants de 
la minorite, d'un rapport critiquant !'indif­
ference des gouvernements successifs de la 
province a l'egard de ses besoins. 

La province dispose deja d'un bureau 
bilingue dans le comte de Prince, plus pre­
cisement dans la region d'Evangeline. Situe 
au creur de la plus forte concentration 
acadienne de 1'11e, ce bureau facilitera 
grandement la realisation du plan d'action 
federal. En effet, en vertu d'une entente 
entre les deux ordres de gouvernement, les 
services federaux seront dispenses a meme 
les bureaux provinciaux de la region. Le 
bureau bilingue d'Evangeline sera dote 
d'une equipe permanente et d'une ligne 
Zenith qui permettra de comm uniquer sans 
frais avec tous les rninisteres federaux 
de l'Ile. 

La collaboration des 
deux gouvernements 
Des negociations federales-provinciales 
sont en cours en vue de parvenir a deux 
autres arrangements du meme genre. Le 
premier vise a accommoder la population 
de Tignish, situee au creur d'une autre 
communaute acadienne importante. Le 
second consisterait a greffer des services a 
un centre culture! francophone que le 
gouvernement federal s'est engage a 
construire a Charlottetown lorsqu'il a 
decide, en 1970, d'y installer !'administra­
tion du ministere des Affaires des anciens 
combattants. 

Des bureaux regionaux bilingues 
a /'intention des 6 000 Acadiens 

qui, depuis 200 ans, luttent 
pour leur survie. 

Ces deux decisions font suite aux ren­
contres qui ont eu lieu a l'Ile-du-Prince­
Edouard en octobre dernier entre les 
representants d'Ottawa et de Charlottetown 
et ceux du Commissariat aux langues 
officielles, Jan Carbon et Jean-Guy 
Patenaude. Le calendrier mis au point lors 
de ces rencontres n'avait pu etre respecte, 
le Conseil du Tresor refusant de l'avaliser 
avant !'adoption de la nouvelle Loi sur les 
langues officielles deposee au Parlement 
en juin dernier. Lorsqu'il devint evident 
que cette adoption allait etre differee, le 
Conseil est revenu sur sa decision, et les 
ministeres interesses en sont arrives a une 
entente en decembre dernier. 

Une entreprise de portee nationale 
Les mesures proposees revetent manifes­
tement une importance immediate pour la 
minorite fran!tllise de la province. Mais 
l'entreprise pourrait fort bien avoir, en fin 
de compte, une portee nationale. Aux yeux 
de ceux qui l' ont amorcee au Commissariat, 
et aussi semble-t-il aux yeux de certains 
intervenants cles du Secretariat d'Etat, i1 
s'agit d'un veritable modele pour toutes les 
provinces ou il existe une minorite reelle, 
mais modeste et dispersee, qui demande 
d'etre servie dans sa langue. L'initiative de 
l'Ile-du-Prince-Edouard laisse done pre­
sager des jours meilleurs pour les minorites 
de langue officielle a l'echelle du pays. C'est 
du moins ce que souhaitent les instigateurs 
de ce projet. T.S. 11111 
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-La<< radio de pays>> 
Fernand Dore 

Comme l'a dit Raoul Duguay:« Si tune choisis 
pas ta longueur d'onde, c'est elle quite choisit. » 

ans nombre de pays d'Europe, 
la liberation des ondes a suscite 
le foisonnement des radios 
locales et regionales. En France, 

la radio de pays, comme la nomment ses 
animateurs, rivalise avec les grandes 
chaines publiques et privees. Un pheno­
mene analogue, celui des radios commu­
nautaires, s'est aussi manifeste au Quebec 
ou se sont multipliees les organisations a 
but non lucratif qui se donnent pour tache 
de mettre a la disposition de leurs milieux 
respectifs un moyen moderne et efficace 
d'expression et de communication. 

En reaction contre l'uniformisation cul­
turelle que favorisent le progres incessant 
des techniques de telecommunication et 
l'essor des groupes publics et prives qui 
dominent le secteur de la telediffusion, des 
communautes locales en nombre grandis­
sant se mobilisent a~jourd'hui pour que, 
parmi les signaux qu'elles captent, ii en est 
qui vehiculent leurs valeurs et temoignent 
de leur creativite. Apres avoir, comme tout 
un chacun, mesure !'influence determinante 
dans leur vie des medias electroniques, elles 
ont compris que la parole des autres -
indiscutablement riche d'enseignement­
ne saurait jamais repondre a leur besoin de 
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se definir et de comm uniquer. La radio, qui 
exige des investissements beaucoup plus 
modestes que la television, met a leur portee 
un moyen abordable d'acceder aux ondes 
et de partager leur vecu. 

Le sort de nos minorites 
de langues officielles 
Manifestement, les francophones et les 
anglophones qui vi vent en situation mino­
ritaire, loin des centres populeux, sont dans 
trop de cas fort mal servis dans leur langue 
par les medias electroniques. Laisses pour 
compte par le secteur prive - rentabilite 
obligeant -, ces minorites ne s'estiment 
pas tres choyees par Radio-Canada en ce 
qui a trait surtout a !'information regionale 
et locale ; et cela malgre des efforts meri­
toires de la part de la Societe. 

Good morning, you're listening to ... 
Rappelons d'abord qu'il existe presente­
ment au Canada quelque 670 stations MA 
et MF, dont seize seulement en langue 
fran~ise a l'exterieur du Quebec. 

Curieux de ce qui se passe dans leur 
milieu immediat, la tres grande majorite 
des quelque 950 000 francophones de 
l'exterieur du Quebec doivent done, pour 
se renseigner, syntoniser les medias de 
langue anglaise. Des etudes effectuees par 
la firme Cegir pour le compte de la FFHQ 
sur leurs habitudes d'ecoute indiquent 
d'ailleurs que la plupart d'entre eux 
consacrent 62 p. 100 de ce temps a ecouter 
la radio de langue anglaise, et que ce 
pourcentage grimpe a 80 p. 100 chez les 
moins de vingt-cinq ans. Au Nouveau­
Brunswick, par exemple, ou la minorite de 
langue officielle est pourtant impression­
nante par son nombre et sa vitalite, la moitie 
de la population francophone a fait son nid 
en matiere d'information et de divertisse­
ment en se branchant sur une seule et 
meme station privee ... de langue anglaise. 
En depit de la performance de quelques 
stations locales privees, l'ecoute de la radio 
francophone a diminue de fac;on sensible 
au cours de la derniere decennie. Comment 
s'etonner alors des ravages de !'assimilation. 

La radio communautaire 
Ces constatations ne temoignent toutefois 
pas d'une tendance irreversible. Les resul-

tats des sondages et des etudes de marche 
effectuees par la Federation des jeunes 
Canadiens fran~is (FJCF) indiquent 
clairement que c'est a leur corps defendant 
qu'un. grand nombre de francophones se 
soumettent a un tel regime. 

Convaincue que l'une des solutions les 
plus prometteuses en ce domaine residait 
dans la creation de stations locales com­
munautaires, la FJCF, forte du soutien des 
principales associations francophones hors 
du Quebec, s'est attaquee resolument ace 
dossier ii y a maintenant trois ans. Dans un 
premier temps, elle a multiplie les ren­
contres locales, regionales et nationales, 
puis s'est livree methodiquement a des 
etudes en profondeur dans les principales 
regions du pays on l' on trouve des collecti­
vites francophones importantes. En 1986, 
l'aide du gouvernement quebecois devait 
lui permettre d'embaucher un expert­
conseil en communication, lequel s'est 
employe a coordonner et a orienter le tra­
vail des groupes deja engages dans la 
creation de radios locales. 

Le merite de ces projets a egalement ete 
reconnu par le Secretariat d'Etat du Canada 
qui a etabli en faveur de la radio commu­
nautaire francophone et anglophone un 
programme de subventions de 5,6 millions 
de dollars qui s'etendra sur une periode de 
cinq ans. De cette somme, 3,5 millions iront 
au financement des immobilisations, le 
reste s'appliquant aux frais initiaux 
d'exploitation. 

En voie de realisation 
Les efforts de tous les interesses, et tout 
particulierement ceux de la FJCF, ont 
commence a porter des fruits. Depuis juillet 
1987, quatre projets ont ete enterines par le 
Conseil de la radiodiffusion et des tele­
communications canadiennes. Ce sont : 
Radio Peninsule d'Inkerman et Radio 
de la Baie de Bathurst/Dalhousie/ 
Campbellton (Nouveau-Brunswick), Radio 
de l'Epinette Noire de Hearst (Ontario) et 
Radio communautaire de Riviere Saint­
Augustin, qui desservira la population de 
langue anglaise du Saguenay (Quebec). 
Plusieurs autres projets sont en voie 
d' elaboration, notamment a Saint-Boniface 
au Manitoba, a Penetanguishene en 
Ontario, a Baie Sainte-Marie en 
Nouvelle-Ecosse et a Edmunston au 
Nouveau-Brunswick. 

Ces realisations viennent a point nomme, 
car ii faut tout mettre en branle pour freiner 
le processus d'assimilation qui mine 
d'annee en annee nos minorites de langues 
officielles. 

II etait plus que temps que notre systeme 
de telediffusion, en favorisant l'eclosion 
d'agoras electroniques aux quatre coins du 
pays, leur permette d'affirmer leur identite 
et de mieux assurer leur cohesion. ■ 

Langue et Societe 



Defis et realisations 
Nouveau-Brunswick 
Sitot elu, le nouveau gouvernement liberal 
du Nouveau-Brunswick - qui est encore 
la seule province officiellement bilingue du 
Canada - a entrepris de revoir un enonce 
de politique global en matiere linguistique 
que lui avait legue le gouvernement con­
servateur sortant. Apparemment, ce dernier 
l'avait approuve peu avant sa defaite a 
l'automne dernier. Des novembre, les 
medias de la province obtenaient copie de 
ce document secret, intitule « Politique des 
langues officielles ». 

S'appuyant sur la Loi constitutionnelle 
de 1982 et sur deux lois provinciales por­
tant sur les langues officielles, le document 
de dix-huit pages recommandait au gou­
vernement d'accorder un statut egal au 
fran91is et a l'anglais dans toutes les regions 
de la province, independamment de 
!'importance du groupe linguistique mino­
ritaire, et de favoriser l'usage des deux 
langues officielles dans tous les secteurs de 
l'administration provinciale- et plus pre­
cisement l'usage du fran91is dans la capi­
tale, Fredericton, ou les activites se 
deroulent principalement en anglais. 

Le rapport proposait en outre la creation 
d'un comite de mise en reuvre de la poli­
tique qui, de concert avec un comite con­
sultatif forme de sous-ministres, aiderait 
chaque ministere a dresser son propre plan 
d'action. 

Nouvelle-Ecosse 
Le ministre de !'Environnement de la 
Nouvelle-Ecosse, Guy LeBlanc, vient 
d'annoncer qu'un pas « historique » a ete 
franchi en vue d'assurer l'ensemble des 
services gouvernementaux en fran91is dans 
les regions acadiennes de la province. 

Prenant la parole devant la Federation 
des Acadiens de la Nouvelle-Ecosse, 
M. LeBlanc a precise que ce programme 
s'inspirait de ceux deja en vigueur en 
Ontario et au Nouveau-Brunswick. Le 
volet le plus couteux en sera les cours 
d'immersion en fran91is qu'on offrira aux 
fonctionnaires qui en feront la demande. 
Le ministre a assure qu'aucun fonctionnaire 
de langue anglaise ne perdrait son emploi a 
cause de ce programme. 

Quebec 
A la suite d'une enquete effectuee dans le 
centre-ouest de Montreal, un groupe 
d'etudiants francophones d'un cegep de la 
ville s'est declare « stupefait, degu et 
trouble » par la frequence avec laquelle 
ils ont ete accueillis en anglais dans des 
etablissements commerciaux. 

Selon les neuf etudiants, qui ont visite au 
cours des mois de novembre et decembre 
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quelque 300 magasins de ce quartier 
comprenant l'une des plus fortes concen­
trations d'anglophones a Montreal, c'est 
une fois sur trois qu'on les a accueillis en 
anglais, taux qui leur semble anormal. 

* * * En novembre, a la Cour supreme du 
Canada, la Charle canadienne des droits et 
libertes etait au creur d'une bataille 
linguistique qui a dure quatre jours. Le tri­
bunal avait a se prononcer sur le droit du 
gouvernement du Quebec d'interdire 
l'affichage commercial en anglais dans la 
province, droit qu'il exerce depuis !'adop­
tion de la loi 101 en 1977. 

La Cour superieure du Quebec ayant 
condamne cette disposition, c'est le gou­
vernement du Quebec qui a decide de 
porter la cause en appel. 

An nombre des avocats plaidant contre 
le Quebec se trouvaient les procureurs de 
deux commer91nts montrealais, de meme 
que les representants des gouvernements 
du Canada, de !'Ontario et du Nouveau­
Brunswick Si tous ont presente des points 
de vue legerement differents, l'essentiel de 
leur propos se resumait a l'idee que la 
province n'a pas le droit d'interdire l'usage 
de l'anglais dans l'affichage exterieur, 
parce que cette pratique fait obstacle a la 
liberte d'expression garantie par la Charte. 

Quant au Quebec, il a fait valoir que si 
la Charte assure la liberte d'expression, elle 
ne comprend aucune disposition touchant 
la liberte de la langue comme telle. Selon 
les avocats du Quebec, etant donne la 
situation precaire du fran91is au Canada -
dont temoigne le taux eleve d'assimilation 
par la communaute d'expression anglaise­
les mesures adoptees par le Quebec afin de 
preserver son visage fran91is sont raison­
nables et justifiees. On s'attend a ce que la 
Cour supreme rende sonjugement au cours 
de l'annee. 

Saskatchewan 
Lorsque la Saskatchewan a decide 
d'etendre l'usage du fran91is a ses tribu­
naux, un organisme francophone visant a 
faciliter cette evolution a vu le jour. 

II s'agit de l' Association des juristes 
d' expression fran91ise de la Saskatchewan, 
qui a pour but d'aider les avocats a maitriser 
la terminologie juridique fran91ise dont ils 
ont besoin dans l'accomplissement de leurs 
fonctions. 

Des associations semblables existent 
deja au Manitoba, en Ontario et au 
Nouveau-Brunswick. 

lie-du-Prince-Edouard 
Par la reprise de leurs activites, les coopera­
tives d'Evangeline ont favorise a la fois 

l'essor economique de la region et la pre­
sence du fran91is au creur de la franco­
phonie de rile-du-Prince-Edouard. 

Cette region, dont le taux de participation 
au mouvement cooperatif etait deja le plus 
eleve de l' Amerique du Nord, a vu au cours 
des deux dernieres annees six nouvelles 
cooperatives s'ajouter aux huit organismes 
existants. 

Manitoba 
On denombre 184 agglomerations au 
Manitoba : 105 municipalites rurales, 
7 4 villages et 5 villes, petites et grandes. Au 
recensement de 1981, dans 38 d'entre elles, 
la population de langue maternelle fran-
91ise y depassait 6 p. 100. 

II y a plus de deux ans, Albert 
Saint-Hilaire, le prefet de Montcalm, 
municipalite rurale ou la majorite des 
citoyens sont de langue maternelle fran­
gaise, invita chez lui le maire de Saint­
Pierre, Aime Gauthier, et le maire de 
Ritchot, Raymond Lagasse, pour discuter 
de l'etat du fran91is dans leurs mairies 
respectives. Dans chacune des trois, la 
situation laissait a desirer. On decida de se 
reunir de nouveau et d'inviter d'autres 
collegues. Meme constatation partout. 
Vint alors la question : que faire pour ame­
liorer la qualite des services offerts en fran-
91is par les administrations municipales ? 

Un comite de travail fut constitue. 
Seconde par la Societe franco-manitobaine, 
il sollicita l'aide financiere du Secretariat 
d'Etat pour examiner plus a fond la situa­
tion et en confia le soin a Maurice Gauthier. 

Ce dernier se mit a l'reuvre au printemps 
1987, avec mandat de formuler des recom­
mandations. II visita quelque 23 localites 
et agglomerations ou 20 p. 100 des 
citoyens au bas mot sont de langue mater­
nelle frangaise. Dans le rapport qu'il 
redigea, on apprend que 87 des 127 elus 
sont bilingues et que 82 des 117 employes 
le sont egalement. 

Ces municipalites disposent en fait d'un 
personnel capable de bien servir le public 
dans la langue officielle de son choix. 
Cependant, toutes les ecritures administra­
tives se font en anglais. 

Rendre ces municipalites aptes a fonc­
tionner et a communiquer en fran91is avec 
leurs administres exigera un travail de 
longue haleine qui ne peut etre effectue que 
graduellement. Pour y arriver, Maurice 
Gauthier recommande de sensibiliser les 
administrateurs municipaux au fait qu'il 
est possible de travailler aussi en fran91is 
et, vu le role important qu'ils auront ajouer 
dans la francisation des services, d' organiser 
pour eux un stage de trois a cinq jours au 
Quebec au sein de municipalites de meme 
taille. II 
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Un mythe a ditruire 
Jean-Claude Le Blanc 

II ya souvent erreur sur l'ecole dans la recherche 
de la voie royale menant au bilinguisme. 

ichel et Marcella Cassivi, deux 
francophones nes en Gaspesie, 
ont demenage il y a six ans a 
Kirkland, clans cette partie de 

l'ile de Montreal qu'on appelle le« West 
Island ». Us etaient a la recherche d'un lieui 
de residence ou leurs enfants pourraient 
apprendre l'anglais tout en frequentant 
l'ecole frarn;:aise. Or, bien que depuis dix 
ans la population francophone du West 
Island se soit accrue de plus de 30 p. 100, 
les Cassivi constatent qu'en raison de la 
predilection de leurs enfants pour l'anglais, 
ils ne parviennent pas a maintenir l'usage 
du fran~is au foyer et songent meme a 
s'installer clans un quartier fran~is. Dans 
un article paru clans The Gazette, le 
28 novembre dernier, et traitant des trans­
formations de la composition linguistique 
de la population du West Island, Stephanie 
Whittaker note qu'on y assiste a un phe­
nomene curieux : les enfants conversent en 
anglais clans les cours de recreation de 
beaucoup d'ecoles fran~ises ici et la. 

Siles enfants s' anglicisent clans ce secteur 
de la region metropolitaine de Montreal, 
ou la langue fran~ise beneficie d'appuis 
institutionnels importants, qu'en est-ii des 
jeunes francophones hors du Quebec qui, 
clans bien des localites de nombreuses 
provinces, n'ont toujours pas acces a 
l'ecole fran~ise? 

Un choix theorique 
II existe cinq types d'ecoles ou les parents 
francophones, a l'exterieur du Quebec, 
peuvent faire instruire leurs enfants. Le 
premier est l'ecole homogene fran~aise, 
celle ou, sauf pour l'etude de l'anglais 
comme matiere, la langue d'enseignement 
est le fran~is. Les eleves sont de langue 
maternelle frall(;aise et etudient clans un 
milieu linguistique et culture I qui est le leur. 
Le second est l' ecole bilingue, ou la langue 
d' enseignement est tan tot le fran~is, tan tot 
l'anglais, selon un partage plus ou moins 
egal du temps d'enseignement. Le troisieme 
modele est celui de l'ecole mixte dont la 
clientele etudiante est composee cette fois 
de jeunes francophones et de jeunes anglo­
phones qui etudient clans leur langue 
maternelle respective, rnais sous une meme 
administration. La langue commune de 
communication a l'interieur de l'ecole 
comme clans la cour de recreation est alors 
l'anglais. 
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Les parents francophones peuvent aussi 
inscrire leurs enfants a une ecole d'immer­
sion con~ue pour de jeunes anglophones a 
qui l'on veut faire apprendre le fran~ais 
comme langue seconde, et ou le temps 
consacre a l'enseignement en fran~ais 
diminue d'annee en annee pour n'atteindre 
habituellement guere plus de 30 p. 100 au 
debut du secondaire. Entin, ils peuvent les 
confier a une ecole homogene anglaise 
desservant les jeunes anglophones, et ou 
l'enseignement est dispense en anglais a 
!'exclusion du cours de fran~is. 

Bien entendu, les parents francophones, 
surtout a l'exterieur du Quebec, n'ont pas 
tous acces a l'eventail complet de ces 
possibilites. V oyons cependant sur quels 
criteres leur choix reposequand, d'aventure, 
il leur est permis de choisir entre les cinq 
regimes que nous venons de decrire. 

Disons d'abord que les parents, s'ils 
appartiennent a la minorite, estiment qu'il 
est essentiel que leurs enfants maitrisent la 
langue de la majorite. Selon eux, ceux-ci 
doivent absolument etre bilingues, car ii en 
va de leur survie. C'est tout particuliere­
ment le cas des Canadiens fran~ais uni­
lingues qui ont emigre, par exemple, clans 
le nord de !'Ontario ou clans l'ouest du 
pays. Leur unilinguisme leur a rendu la vie 
tellement difficile qu'il est tout a fait 
comprehensible qu'ils se soient promis que, 
cofrte que cofrte, leurs enfants maitriseraient 
l'anglais. Aujourd'hui encore, ils continuent 
de renforcer aupres de leurs petits-enfants 
!'importance de bien posseder la langue 
anglaise. 

Les educateurs et les chefs de file fran­
cophones, clans un tel contexte, se sont 
souvent vus clans l'obligation, surtout en 

l'absence d'ecoles fran~ises, de« vanter » 
!'immersion aux leurs. Toutefois, ceux-la 
meme qui hier - c'est encore le cas a cer­
tains endroits - presentaient !'immersion 
comme le moyen pour leurs enfants de 
conserver leur langue clans un milieu 
anglophone, changent aujourd'hui leur fusil 
d'epaule et preconisent l'ecole fran~ise. 
Car la question qui se pose est de savoir 
quel genre d'ecole est le plus susceptible 
d'en faire des bilingues. 

Une illusion 
On semble avoir des vues divergentes sur 
la question selon que l'on examine objec­
tivement la chose, avec l'reil du chercheur, 
ou que l'on vit soi-meme cette situation en 
tant que parent. Des etudes effectuees clans 
ce domaine nous apprennent que, quel que 
soit le pays en cause, plus une langue est 
minorisee, plus l'apprentissage de la langue 
de la majorite est facile. Dans un tel cas, la 
langue de la majorite s'apprend pratique-

ment d'elle-meme, et il suffit d'un enseigne­
ment formel minimum - l'orthographe et 
les regles de grammaire - pour que la 
competence des jeunes rninoritaires clans 
leur langue seconde soit au moins egale, 
sinon superieure, a leur competence clans 
leur langue maternelle. En d'autres termes, 
quelles que soient les langues en question, 
l'enseignement clans la langue de la mino­
rite clans des ecoles destinees exclusivement 
aux jeunes minoritaires est la seule fa~n 
pour ceux-ci de conserver !'usage de leur 
langue maternelle. 

Les recherches auxquelles se sont livres 
depuis plusieurs annees, entre autres, les 
professeurs Rodrigue Landry et Rhea! 
Allard de la Faculte des sciences de !'edu­
cation de l'Universite de Moncton demon­
trent que c'est uniquement clans ces 
conditions que l'apprentissage de la langue 
de la majorite en tant que langue seconde 
peut se faire sans qu'en souffre la maitrise 
de la langue maternelle. D'ailleurs, les 
nombreuses recherches effectuees au cours 
des dernieres decennies, notamment aux 
Etats-Unis, sur ce phenomene du bilin­
guisme « additif°» - habituellement chez 
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les majoritaires - et« soustractif » - c'est 
generalement le cas pour les minoritaires, 
hispanophones ou autres -, ne laissent, a 
toutes fins utiles, guere de doute a ce sujet. 

Mais il y a aussi la solution retenue par 
les parents. Ainsi, plus un milieu est domine 
par la langue de la majorite, plus les 
membres de la minorite estiment qu'il est 
essentiel d'apprendre cette langue, et par 
consequent, - c'est la le paradoxe-, plus 
ils ont tendance aussi a penser que l'ecole 
de la majorite est la solution revee. Dans le 
cas des parents francophones, en particulier 
a l'exterieur du Quebec, l'ecole anglaise est 
souvent pergue comme la solution ideale. 
En d'autres mots, moins les parents franco­
phones ont besoin du soutien de l'ecole 
pour faire apprendre l'anglais a leurs 
enfants, le milieu y suffisant, plus ils 
estiment qu'il est essentiel, voire vital, 
d'inscrire leurs enfants a 1' ecole anglaise, ce 
qui risque fort d'en faire des unilingues 
anglophones. 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle, 
en !'absence d'un choix reel, les parents 
francophones s'interdisent de reclamer le 
type d'ecole qui conviendrait le mieux aux 
besoins de leurs enfants et qui conduirait 
ces derniers le plus surement au bilinguisme 
dont ils revent. Ainsi, dans les ecoles 
d'immersion, meme lorsqu'elles offrent un 
solide programme de frangais, les enfants 
francophones semblent eprouver des diffi­
cultes d'apprentissage des les premieres 
annees. Leur developpement langagier est 
nabituellement retarde, car ils apprennent 
aussi les erreurs commises par les anglo­
phones. C'est sans doute ce qui fait dire a 
Stacy Churchill de l'Institut d'etudes 
·pedagogiques de !'Ontario,« que pour un 
francophone, etudier en anglais, c'est mal 
s'instruire, car les francophones ne peuvent 
devenir des anglophones». 

L'evidence 
Les vastes recherches du pr Churchill ont 
d'ailleurs mis en lumiere les desastres de 
l'ecole bilingue et de l'ecole mixte : une 
maitrise nettement inferieure du frangais et 
de l'anglais, et une faible valorisation, chez 
les jeunes Franco-Ontariens, de leur langue 
et de leur appartenance culturelle. Ses 
analyses ont aussi fait ressortir que dans de 
tels cas, il ne s'en trouvera pas un sur deux, 
par rapport aux anglophones, qui pour­
suivra des etudes postsecondaires. Qui plus 
est, affirme-t-il, « meme en poursuivant 
uniquement des etudes en langue frangaise 
pendant tout l'elementaire et le secondaire, 
le jeune Franco-Ontarien est en train de 
perdre son attachement au frangais dans 
les localites ou les francophones sont 
minoritaires ». 

Le pr Landry nous rappelle pour sa part 
que beaucoup de parents, qui estiment que 
la connaissance de l'anglais est essentielle a 
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la mobilite sociale, pensent a tort que leurs 
enfants seront plus instruits s'ils etudient 
entierement, ou au moins la moitie du 
temps en anglais. Selon lui, « il s'agit la 
d'un mythe ». Les enfants, de quelque 
groupe minoritaire qu'ils soient, qui etu­
dient dans leur langue maternelle, conser­
vent davantage celle-ci et peuvent maitriser 
aussi bien une langue seconde que les 
enfants minoritaires instruits entierement 
dans cette meme langue seconde. 

Dans la meme veine, il est interessant de 
relever la reponse foumie par les parents 
francophones d'Ottawa-Vanier a la ques­
tion de d'une enquete effectuee recem­
ment par le professeur Lionel Desjarlais de 
la Faculte d'education de l'Universite 
d'Ottawa : « Pourquoi envoyez-vous votre 
enfant a l'ecole frangaise ? ». La majorite 
ont repondu : « Pour que mon enfant soit 
bilingue. » La lucidite dont les parents ont 
fait preuve ici semble indiquer qu'a certains 
endroits, du moins, ils ont bien compris le 
paradoxe. En effet, cette enquete confirme 
!'interpretation correcte qu'il convient de 
donner a cette reponse. Ce que disent les 
parents francophones d'Otta wa-Vanier, 
qui vivent pourtant dans un milieu ou la 
langue frangaise beneficie d'appuis rela­
tivement importants comparativement a 
ceux dont elle jouit dans bien des localites 
du pays, c'est qu'a moins de frequenter 
l'ecole frangaise, leurs enfants deviendront 
fatalement des unilingues anglophones. 

Les resultats de l'ecole franc;aise 
Inversement, les succes de l'ecole frangaise 
sont certes meconnus, mais ils n'en sont pas 
moins reels. A preuve, par exemple, les 
notes des eleves de l'ecole Maurice-Lavallee 
d'Edmonton, un an a pres sa fondation, qui 
se situent nettement au-dessus de la · 
moyenne aux examens provinciaux. 

Le Centre de recherche du College de 
Saint-Boniface, au Manitoba, vient aussi 
de publier les resultats fort interessants 
d'une etude qui a porte sur une periode de 
cinq ans et qui avait pour but de determiner 
ou vont les finissants des ecoles frangaises 
de la province. On observe d'abord que le 
taux de chomage est chez eux nettement 
inferieur a la moyenne. Les donnees sur la 
langue de travail indiquent par ailleurs 
!'importance du bilinguisme et du frangais, 
en particulier pour l'obtention d'un poste. 
11 est interessant de noter que 46,7 p. 100 
des repondants travaillent dans les deux 
langues officielles alors que 14 p. 100 
d'entre eux le font essentiellement en 
frangais. 

Ce qui est plus frappant encore, c'est 
la proportion particulierement elevee 
de finissants chez les repondants qui 
poursuivent des etudes postsecondaires : 
53 p. 100al'universiteet27,7 p. lO0dans 
un college communautaire. L'on sait d'autre 

part qu'au moins 40 p. 100 des finissants 
des ecoles franco-manitobaines frequentent 
des etablissements postsecondaires, ce qui 
est nettement au-dessus de la moyenne 
provinciale ou nationale. 

Lors d'un autre sondage que le professeur 
Raymond Theberge effectuait en 1986 au 
Manitoba aupres des eleves de 12e annee, 
77,7 p. 100 exprimaient !'intention de 
poursuivre des etudes postsecondaires en 
indiquant clairement l'etablissement et le 
programme de leur choix : le College de 
Saint-Boniface (51 p. 100), l'Universite du 
Manitoba (28,9 p. 100) et le College Red 
River (15,7 p. 100). 

Malgre cela, comme le fait observer le 
pr Landry, « en raison de la faiblesse dans 
le nombre et la densite de la population 
chez les francophones hors du Quebec et 
surtout a cause de la clause numerique 
inscrite dans la Charte canadienne des 
droits et libertes, beaucoup de parents 
francophones hesitent a revendiquer leurs 
droits constitutionnels en education. La 
legitimite de ce droit constitutionnel n'est 
pas toujours pergue avec conviction, la 
surtout ou la vitalite de la communaute est 
vacillante. Les revendications de certains 
parents semblent aussi, dans bien des cas, 
etre pergues par d'autres parents franco­
phones comme n'etant pas justifiees OU 

meme exagerees ». 

Un choix qui s'impose 
11 est vrai que Jes parents francophones 
hesitent a reclamer pour leurs enfants le 
type d'ecole qui pourrait en faire des 
personnes veritablement bilingues, compe­
tentes et bien armees pour rivaliser d'excel­
lence dans le monde du travail. Pourtant, 
!'experience des deux dernieres decennies 
montre aussi que les parents francophones 
hors du Quebec qui ont pu choisir l'ecole 
frangaise sont egalement ceux qui sont le 
plus satisfaits des resultats. Hesitants au 
debut, !'experience les confirme dans leur 
choix et leurs convictions ne font que 
s'affermir a la longue. D'ailleurs, certains 
specialistes nous rappellent que pour ce qui 
est de la minorite, qu'il s'agisse d'education 
OU de services publics OU prives, les regles 
du marche sont telles que l'offre doit pre­
ceder la demarld_e. Dans les milieux ou 
l'ecole frangais~ n'en est qu'a ses premiers 
pas, la croissance des inscriptions, au-dela 
de toutes previsions, meme les plus opti­
mistes, en atteste eloquemment. 

En definitive, si l'anglicisation menace 
meme les jeunes francophones des ecoles 
frangaises de l'ouest de l'ile de Montreal, 
les parents francophones de l'exterieur du 
Quebec peuvent-ils se permettre de ne pas 
reclamer des ecoles frangaises pour y faire 
instruire leurs enfants ? S'ils veulent que 
leurs enfants soient bilingues, c'est de toute 
evidence le choix qui s'irnpose ! 11111 
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Les commissions 
scolaires anglophones 
du Quebec: 
une espice en voie 
de disparition ? 
Karen Seidman* 

Pendant que le secteur anglais des ecoles 
protestantes se depeuple, le secteur franrais voit 
son effectif monter en fteche. 

moins que le gouvernement ne 
se hate de creer des commissions 
scolaires linguistiques, les Quebe­
cois d'expression anglaise pour­

raient, des 1992, se trouver prives de la 
mainmise sur leur systeme d' enseignement. 
C'est du moins ce qu'affirment Alliance 
Quebec et la plupart des associations 
anglophones a vocation educative du 
Quebec. 

La Commission des ecoles protestantes 
du Grand Montreal (CEPGM), la plus 
importante du genre au Quebec, s'attend a 
ce que la proportion des eleves inscrits a ses 
ecoles fram;:aises atteigne 50 p. 100 d'ici 
cinq ans. Gaby Ostro, copresident du 
comite d'education d'Alliance Quebec, 
estime pour sa part qu'en 1991, le Quebec 
pourrait ne plus compter que deux ou trois 
commissions scolaires protestantes majori­
tairement anglophones. 

Le secteur fran~ais 
La situation est la suivante : le nombre 
d'eleves du secteur anglais des ecoles 
protestantes est en baisse, tandis que celui 
du secteur fran911is monte en fleche. De 
1975 a 1986, la population scolaire anglo­
phone du Quebec a chute de 53 p. 100. La 
CEPGM prevoit qu'elle diminuera encore 
de 11 p. 100 d'ici 1990, tandis qu'on 
s'attend a une hausse de 2 p. 100 dans le 
secteur fran911is a l'echelle du Quebec. 

En 1986, les etudiants francophones 
representaient 20 p. 100 de la population 
scolaire protestante du Quebec. En 1990, 

*Depuis bientot deux ans, Karen Seidman 
couvre le secteur de l'education pour le 
quotidien montrealais The Gazette. Cet 
article s'inspire d'une de ses chroniques. 
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ce pourcentage atteindra 27 p. 100. Dans 
de nombreux cas, ii s'agit non pas de 
francophones, mais d'allophones qui, en 
vertu de la loi 101, sont ten us de frequenter 
l'ecole fran911ise. 

A moins d'une restructuration de leur 
systeme scolaire, les anglophones protes­
tants craignent de se retouver dans la 
meme position que les anglophones catho­
liques, soit celle d'une minorite nettement 
sous-representee. 

Une double menace 
L'epanouissement du secteur fran911is dans 
les commissions scolaires protestantes 
represente une double menace pour la 
communaute anglophone du Quebec : celle 
de perdre la mainmise sur son reseau 
scolaire, et celle de perdre leur statut 
« d'institutions anglophones » au sens de la 
loi 101. 

« C'est au sein meme des ecoles que sont 
prises les decisions. Or si la communaute 
anglophone n'a pas voix au chapitre, c'est 
la qualite de l'enseignement qui en 
souffrira », affirme Royal Orr, president 
d' Alliance Quebec. « Aucune communaute 
ne peut survivre dans de telles conditions. 
Le nombre d'eleves de langue anglaise 
dirninue sans cesse, la communaute voit lui 
echapper son reseau d'enseignement... 
Bientot, notre collectivite sera carrement 
laissee pour compte. » 

Bill Pennefather, vice-president de 
I' Association des directeurs generaux des 
commisssions scolaires protestantes du 
Quebec, est d'avis que « d'ici cinq ans, la 
plupart des commissions seront majori­
tairement francophones, et les commis­
saires s'interesseront davantage aux ecoles 
fran911ises qu'aux ecoles anglaises ». 

Des garanties constitutionnelles 
Pour remedier a la situation, Alliance 
Quebec propose que l'on amende l'article 
93 de la Constitution, qui garantit les droits 
a l'instruction des protestants et des catho­
liques. L' Association prone la mise en 
place de garanties constitutionnelles per­
mettant de remplacer les commissions 
scolaires confessionnelles par des commis­
sions linguistiques. 

Le projet de loi 107 
Le 15 decembre dernier, le ministre de 
l'Education, Claude Ryan, deposait le 
projet de loi 107 visant la restructuration 
du systeme scolaire quebecois. La Cour 
superieure du Quebec ayant declare 
inconstitutionnel un projet de loi similaire 
depose en 1984 par le Parti quebecois, 
M. Ryan entend porter la cause devant la 
Cour d'appel de la province avant de 
promulger les articles controverses de la loi. 

Alliance Quebec soutient que Quebec et 
Ottawa pourraient s'entendre sur un amen­
dement constitutionnel. Harvey Weiner, 
president de I' Association provinciale des 
enseignants protestants, ne partage pas cet 
avis : selon lui, une telle entente serait 
prejudiciable aux francophones hors du 
Quebec, qui reclament depuis longtemps 
le droit de gerer leur propre reseau 
d'enseignement. 

« Si nous persistons a croire que les 
garanties constitutionnelles sont notre 
seule planche de salut, fait valoir 
M. Weiner, nous risquons non seulement 
de perdre tous nos moyens, mais aussi 
d'hypothequer l'avenir de nos enfants et de 
nos petits-enfants. » Sans nier que des 
garanties constitutionnelles touchant les 
commissions scolaires linguistiques seraient 
l'ideal, il invoque la lenteur du processus 
legislatif. A son avis, les anglophones 
devront se resoudre a accepter des com­
missions scolaires sous competence pro­
vinciale, faute de quoi ils perdront la 
mainmise sur leur systeme d' enseignement. 
« Le systeme actuel repose sur des bases 
fragiles, souligne-t-il. Si nous voulons 
empecher l'erosion de ce systeme, et con­
tinuer de servir les interets des anglophones, 
ii nous faut creer une structure apte a 
consolider nos acquis. » 

Cependant, nombre d'organisations -
dont Alliance Quebec, la Commission des 
ecoles protestantes du Grand Montreal et 
I' Association des commissions scolaires 
protestantes du Quebec - n'accepteront 
des commissions scolaires linguistiques que 
si elles font l'objet de garanties constitu­
tionnelles. « On ne peut s'attendre, explique 
Royal Orr, ace qu'une commission scolaire 
renonce aux garanties constitutionnelles 
( en matiere confessionnelle) qui lui sont 
acquises. Agir ainsi serait tout simplement... 
irresponsable. » ■ 
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Bilinguisme et 
multilinguisme 

eith Spicer, premier Commissaire 
aux langues officielles de 1970 a 
1977, et maintenant redacteur 
en chef de !'Ottawa Citizen, n'a 

pas change d'avis apropos du fran~is et de 
l'anglais au Canada. 

Lorsqu'il a declare devant un auditoire 
albertain en novembre dernier que le 
moment etait venu d'enseigner le chinois et 
le japonais a nos enfants etant donne que 
les spheres mondiales d'influence ne se 
trouvent plus en Europe, ni en Amerique 
du Nord mais plutot en Asie, i1 adoptait 
manifestement une perspective idealiste 
en tenant pour acquis que les Canadiens 
avaient surmonte leurs propres problemes 
linguistiques. 

« Lorsque j'ai fait cette .declaration, je 
tenais absolument pour certain que nous 
avions accepte et assimile le besoin 
d'apprendre notre autre langue officielle », 

a explique M. Spicer. 11 s'arrete, rit et 
modifie sa declaration : « Le besoin, sinon 
sa concretisation ». 

Qui ne sail rien de rien ne doute 
« Au Canada anglais, on semble croire que 
l'anglais est la langue internationale par 
excellence», ajoute-t-il. « Nous nous 
sommes imagines que l'apprenti$sage 
d'une autre langue constitue un handicap, 
une limite. Les Canadiens anglais sont 
probablement le seul peuple au monde a se 
vanter de ne pas connaitre une autre 
langue. » 

« Une fois que nous aurons tous maitrise 
suffisamment notre seconde langue offi­
cielle » dit, Keith Spicer, « je pense que 
nous devrions nous efforcer de donner la 
chance a nos jeunes d'apprendre une autre 
langue importante sur le plan mondial. » 

Defis et realisations 
Alberta 
La Cour supreme du Canada a accepte 
d'entendre la requete d'un groupe de 
parents francophones, fondee sur 
!'article 23 de la Charle canadienne des 
droits et libertes, exigeant pour leurs 
enfants la creation d'un etablissement 
d'enseignement en langue fran~ise. 

C'est la premiere fois que le tribunal 
se penchera sur une cause portant princi­
palement sur !'interpretation de !'article 
de la Charte limitant Ies droits a 
l'enseignement de la minorite « la ou le 
nombre le justifie ». U ne autre question 
soulevee est l'etendue du droit presume 
d'une minorite de gerer ses propres 
ecoles ainsi que les programmes 
scolaires qui y sont offerts. 

Le debat portera essentiellement sur 
la question suivante : a quel point 
!'omission de la province de legiferer et 
d'agir avec diligence pour mettre en 
vigueur !'article 23 dans les domaines 
de sa competence constitue-t-elle une 
violation des droits constitutionnels de 
Ia minorite linguistique ? 

L'un des intervenants dans cette 
cause est le Commissaire aux langues 
officielles, qui plaide au nom des parents 
concernes et de l' Association de l'Ecole 
Georges-et-Julia-Bugnet. 

Colombie-Britannique 
Quoiqu'il ne sera pas inaugure officiel-

N° 22 Printemps 1988 

lement avant septembre prochain, un 
nouvel etablissement scolaire de langue 
fran~ise est deja en pleine activite a 
North Vancouver. 

Associee sur le plan administratif a 
une ecole de Iangue anglaise, l'ecole 
elementaire Larson-Annexe offre 
cependant un programme distinct aux 
quelque 100 eleves qui y sont inscrits. 

C'est en 1986 que les parents franco­
phones de l'endroit ont lance le projet 
d'une ecole de langue fran~ise, et celle­
d a vu le jour l'an dernier grace a l'appui 
du conseil scolaire local, du gouverne­
ment provincial, et du Secretariat d'Etat 
qui lui a octroye une subvention. 

Les Provinces maritimes 
C'est en novembre, a Dieppe (Nouveau­
Brunswick), qu'a eu lieu le lancement 
du premier manuel scolaire ecrit et 
produit par des membres de la com­
munaute francophone des Provinces 
maritirnes. Intitule Les Maritimes : 
Trois provinces a decouvrir, le volume 
sera utilise dans un nouveau cours de 
sciences humaines offert aux eleves de 
neuvieme annee a travers les trois 
provinces. 

Nouvelle-Ecosse 
Un rapport publie par les ministeres 
responsables de la formation profes-

Espoirs et motivation 
« L'ideal », selon Keith Spicer,« serait que 
la plupart des jeunes acquierent a l'ecole 
secondaire une grande competence dans 
leur langue premiere et puissent en conse­
quence s'exprimer dans un fran~is ou un 
anglais clair et elegant, tout en apprenant 
assez bien leur seconde langue pour etre en 
mesure de lire un journal et de soutenir une 
conversation dans cette langue. 11s appren­
draient meme Jes rudiments d'une troisieme 
langue qu'ils s'emploieraient a perfec­
tionner par la suite. » 

A son avis, Jes trois facteurs Jes plus 
importants pour l'apprentissage d'une 
autre langue sont la motivation, une pre­
disposition a apprendre une langue 
seconde et de la methode. Lorsque Jes gens 
Jui indiquent qu'ils donneraient cher 
pour apprendre le franc;:ais, i1 leur dit, « Ne 
me dites pas ~- Dites-moi plutot que vous 
y consacrerez une demi-heure par jour. 
Lorsqu'ils me repondent qu'ils n'en ont 
pas le temps, je sais qu'ils manquent de 
motivation». J.N. ■ 

sionnelle et technique a recommande la 
creation de sept nouveaux colleges 
communautaires a travers la province, 
dont un etablissement de langue 
fran~ise. Les associations des Acadiens 
de la province appuient pleinement 
cette recommandation. 

Ontario 
Les enseignants de la region Prescott­
Russell, dans l'est de l'Ontario, ont fait 
un accueil chaleureux a un rapport de 
17 4 pages qui preconise la creation dans 
leur comte d'un conseil scolaire fran~is 
autonome. 

Le rapport, prepare par le president 
du Conseil franco-ontarien de !'educa­
tion, Marc Godbout, recommande la 
reorganisation complete du systeme 
scolaire du comte. 11 prevoit notamment 
la creation de quatre conseils scolaires 
definis selon des criteres a la fois linguis­
tiques et religieux. 

En deposant le rapport al' Assemblee 
legislative en novembre dernier, le 
ministre de !'Education, Chris Ward, 
a note qu'il s'agissait d'une « proposi­
tion d'ensemble » correspondant aux 
besoins de la communaute, dont 
environ 75 p. 100 des membres sont 
francophones. 

L' Association fran~ise des conseils 
scolaires de l'Ontario (AFCSO) 
s'emploie, par ailleurs, a preciser la 
nature exacte du systeme scolaire 
francophone de la province. 
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Les entreprises 
montrealaises au 
lendemain de 
la revolution 
linguistique 

Un tel progres economique valait 
bien deux langues. 

u cours des dix dernieres annees, 
le monde montrealais des affaires 
a connu une veritable revolution 
psycholinguistique qui a non 

seulement metamorphose les pratiques des 
entrepreneurs francophones et anglo­
phones, mais egalement leur perception 
des deux collectivites. 

Du cote anglophone, il a fallu accepter 
un effort d'introspection souvent doulou­
reux, scruter des fa~ns de penser qui 
etaient profondement enracinees pour les 
modifier ou parfois les abandonner. 

Une vigueur renouvelee 
Les anglophones sortent revigores de cet 
exercice qui leur a permis de se decouvrir 
une souplesse et une capacite d'adaptation 
insoup~nnees. 

Du cote francophone, la portee de la 
revolution a ete encore plus grande, tant 
par ses effets immediats que par ses conse­
quences a long terme. En l'espace de dix 
ans, le Quebec fran91is s'est dote d'une 
identite econornique dynamique. Le milieu 
des affaires francophone, desormais rassure 
quant au sort de sa langue chez lui, a soif de 
communication avec le monde exterieur. 

A l'origine ... 
La modification radicale des attitudes a 
l'egard de la langue est-elle reconnue 
comme cause premiere de ce renouveau ? 

Les dirigeants des deux camps linguis­
tiques ont tendance a evoquer a ce sujet 
certains autres facteurs, notamment la 
conjoncture economique et la stabilite 
politique des dernieres annees. Ils admet­
tent cependant que la confiance que l'on 
observe de part et d'autre resulte avant tout 
de l'harmonie sociale engendree par le 
respect mutuel et le sentiment qu'a chacun 
de sa valeur. A cet egard, il ne fait aucun 
doute que les progres de ces dix annees ont 
leur origine dans la reconnaissance du 
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fran91is comme langue officielle du travail 
au Quebec. On peut resumer la periode 
1977-1987 en disant qu'elle a vu !'abolition 
d'une relation de maitre-serviteur entre les 
intervenants francophones et anglophones 
du monde quebecois des affaires. 

Laloi101 
Avant !'adoption, en 1977, de la Charle de 
la langue fran<;aise (loi 101 ), le mot bilin­
guisme designait, dans les faits, la lutte 
incessante menee par les francophones pour 
parler la langue de la classe des gestion-

Paul Martin fils 

naires. La parole etant le vehicule de la 
pensee, il n'est pas surprenant qu'on les ait 
generalement pen;:us au mieux comme des 
curiosites, au pire comme des guignols 
incompetents. 

En meme temps, les deux collectivites 
tenaient pour acquis que l'incapacite de 
maitriser le fran91is etait innee chez les 
anglophones. Mais puisqu'ils etaient aux 

Marcel Bergeron 

leviers de commande, cela ne constituait 
pas un probleme. Ainsi, le desequilibre qui 
existait en milieu de travail se trouvait 
accentue. 

Or, !'adoption, il ya dix ans, de la loi 101 
a subitement transforme la situation de 
fond en comble. Le fram;:ais etant devenu 
la langue officielle du travail, il incombait 
desormais aux anglophones de l'apprendre : 
au tour du patron de bafouiller dans une 
autre langue et de se sentir ridicule. Plu­
sieurs dirigeants ont prefere l'exil a cet 
apprentissage douloureux. Mais de nom­
breux autres, decides a s'adapter et a 
survivre, sont restes, et c'est alors que s'est 
produit un fait inattendu. A la surprise 
generate, les gestionnaires anglophones ont 
decouvert non seulement qu'ils se debrouil­
laient bien en fran91is mais qu'ils y 
prenaient plaisir. En leur donnant un point 
de vue plus souple et plus large, le contact 
avec d'autres structures de pensee ouvrait 
des horizons nouveaux a leur entreprise. 
Comme le fait remarquer le vice-president 
de la Chambre de commerce de Montreal, 
Alex Harper, « le retour a l'unilinguisme 
est la derniere chose que souhaite le milieu 
anglophone des affaires ». 

La confiance en soi 
Du point de vue des francophones, ce 
nouvel esprit de cooperation semblait trop 
beau pour etre vrai. C'est ce qui explique 
qu'au cours des premieres annees, ils aient 
exige que les choses se fassent « en fran9ais 
seulement ». Mais lorsqu'ils s'aper9urent 
que la primaute du fran91is n'etait plus 
contestee, ils ont commence a prendre de 
!'assurance. La langue etait protegee par la 
loi : ils pouvaient decouvrir les joies de 
communiquer avec le reste du monde en 
ang_lais ou en toute autre langue. 

A l'heure actuelle, le milieu des affaires 
montrealais fait manifestement preuve d'un 
bilinguisme plus spontane et plus repandu 
qu'avant !'adoption de la loi 101. Les regles 
du jeu etant clairement etablies, les 
Quebecois francophones aspirent desor-
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mais a egaler les prouesses linguistiques de 
leurs concitoyens anglophones. Mais les 
echanges doivent toujours se faire dans les 
deux sens. 

La confiance que !'on observe 
de part et d'autre resulte avant 

tout de l'harmonie sociale 
engendree par le respect mutuel 
et le sentiment qu'a chacun de 

sa valeur. 

L'opinion d'un haul fonclionnaire 
« Essentiellement, cela signifiait que nous 
n'etions plus obliges de nier notre identite 
pour nous plier a un modele etranger », 
affirme le sous-ministre du Commerce 
exterieur, Marcel Bergeron. Ce Quebecois 
cosmopolite se rappelle s'etre senti exclu, 
dans sa jeunesse, du milieu des affaires 
canadien qui n'admettait que des anglo­
phones. « Heureusement », poursuit-il, 

L'edifice du Groupe La Laurentienne 

« la nouvelle generation d'entrepreneurs 
quebecois n'a pas connu cette experience. » 

M. Bergeron a pu observer les effets de 
la revolution psychologique. A son avis, 
l'assurance des francophones sur le marche 
international est etroitement liee a leur sen-
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timent de securite linguistique. « Simple­
ment, les Quebecois francophones tiennent 
main tenant pour acquis qu'ils peuvent faire 
affaire en frarn;:ais n'importe ou, sauf, bien 
entendu, lorsque les circonstances exigent 
une autre langue. » 

Le Groupe La Laurentienne 
C'est peut-etre au sein du secteur prive que 
l'ouverture du Quebec sur le monde s'est 
manifestee de la fagon la plus spectaculaire. 
L'exemple le plus frappant des dix dernieres 
annees est sans conteste celui du Groupe 
La Laurentienne, compagnie d'assurances 
a vocation quebecoise qui est devenue un 
empire international de plusieurs milliards 
de dollars. 

Creee a Quebec en 1938, l'entreprise se 
proposait d'offrir des assurances a la popu­
lation locale et d'obtenir ainsi des capitaux 
destines a relancer les secteurs les plus 
durement touches par la depression. De 
par sa vocation, ses horizons se limitaient 
au Quebec frangais. Aujourd'hui, c'est un 
conglomerat comprenant, entre autres, la 
huitieme banque du pays en importance. 

L'operation de sauvetage des annees 30 
a donne naissance a un geant inter­
national. L'edifice ultramoderne du Groupe 
La Laurentienne abrite egalement les 
bureaux de Lavalin, societe de genie de 
renommee mondiale. Cet heureux mariage 
temoigne eloquemment du succes qu'ont 
obtenu les entreprises quebecoises sur le 
marche international au cours des dix 
annees de la revolution linguistique. 

Chez le Groupe CSL 
Et dans le camp des anglophones ? Voyons 
l'exemple de la navigation, bastion de la 
langue anglaise a Montreal, et que symbo-

lise depuis 75 ans la Canada Steamship 
Lines. 

II ya une dizaine d'annees, lorsque Paul 
Martin fils prit la direction du Groupe 
CSL- qui exploite plus de 30 navires dans 
les eaux interieures canadiennes -, il langa 
un programme « officieux » d'acces a 
l'egalite favorisant l'embauche de cadres 
francophones et l'usage du frangais au tra­
vail. Bien qu'elle ne soit pas assujettie, de 
par sa charte federate, a la loi 101, l'entre­
prise, qui a un effectif de 2 000 employes, a 
offert des cours de frangais a tous ceux qui 
en avaient besoin. Elle affiche maintenant 
un visage bilingue. 

A l'heure actuelle, le milieu des 
affaires montrealais fait 

manifestement preuve d'un 
bilinguisme plus spontane et 

plus repandu qu'avant !'adoption 
de la loi 101. 

Selon M. Martin, l'accent doit mainte­
nant etre mis sur l'aspect international de la 
planification strategique de l'entreprise. 
« Le biculturalisme a fait place au multi­
culturalisme. J'accorde la preference aux 
candidats qui sont trilingues. » 

Le scenario se repete dans toutes les 
entreprises montrealaises. Pour le milieu 
des affaires, la transformation radicale des 
attitudes al' egard de la langue s' est traduite 
par dix ans de progres economique, et les 
Quebecois les plus avises sont bien 
conscients du fait qu'il ne s'agit pas la d'une 
simple coincidence. H W. Ill 
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Revue de presse 
Tom Sloan 

Ontario et le Quebec se sont 
pose dernierement la question 
des droits linguistiques de la 
minorite, et la presse s'est 

trouvee au cceur de la melee. 

L'affichage et la loi 101 
Decision necessaire a la preservation de la 
« paix sociale » au Quebec ou manque­
ment a la promesse electorate faite a la 
minorite anglophone de la province ? Quel 
que soit le point de vue adopte, le refus du 
premier ministre Robert Bourassa de 
modifier la loi 101 avant le jugement de la 
Cour supreme de fa~n a permettre aux 
commerces un affichage exterieur en 
anglais a fait couler beaucoup d'encre au 
Quebec et ailleurs. 

Les premiers ministres Robert Bourassa 
et David Peterson 

Ainsi, I' Ottawa Citizen affirmait dans un 
editorial : « Des decisions difficiles atten­
dent M. Bourassa, et aucun jugement de la 
Cour supreme ne saurait le delivrer de ses 
obligations ace sujet. L'esprit de coopera­
tion du lac Meech s' evanouira sur-le-champ 
s'il devient evident qu'a ses yeux, l'accord 
le dispense de proteger les droits constitu­
tionnels des Quebecois de langue anglaise. » 

Le Standard de St. Catharines precise, 
quant a lui, qu'une reaction hostile a l'idee 
d'une province bilingue se fait deja sentir 
en Ontario. « Ce n'est qu'en tenant ses 
promesses envers sa communaute anglo­
phone et en prouvant que le Quebec 
respecte les droits historiques d'une 
minorite que M. Bourassa peut esperer 
_contrer cette reaction. » 

Certains analystes de langue fran<;:aise 
ont vu la question sous un jour different. Le 

30 

redacteur en chef du Devoir, Paul-Andre 
Comeau, ecrivait : « II n'y a aucune honte 
a choisir la voie de la sagesse, fut-elle poli­
tique. On doit en savoir gre au premier 
ministre, qui a invoque la paix sociale pour 
justifier sa decision de ne pas liberaliser 
cette prescription de la Charle de la langue 
franr;aise... Derriere la symbolique de 
l'affichage, c'est la terrible question de la 
perennite de la collectivite francophone en 
terre d' Amerique qui est en cause ... » 

Dans Le Soleil de Quebec, I' editorialiste 
Raymond Giroux a note qu'etant donne sa 
dependance accrue envers l'immigration, 
le Quebec doit veiller a la preservation de 
son caractere franc;:ais : « Tant qu'un seul 
serveur ou qu'un seul chauffeur de taxi de 
Montreal ne saura pas honorer sa clientele 
en franc;:ais, le besoin existera de mesures 
coercitives. » 

Pour l'editeur adjoint de La Presse, 
Michel Roy, la question fondamentale est 
celle du caractere de Montreal : « .. . la 
grande ville du Canada franc;:ais, en glissant 
doucement vers un bilinguisme exterieur ... 
aura perdu dans quelques annees le visage 
franc;:ais qu'on a mis une decennie a lui 
faire, et en partie seulement ». 

Repondant a M. Roy dans un editorial, 
la Gazette de Montreal a conteste l'idee 
que cette ville devait avoir un visage uni­
lingue franc;:ais. Quel sort reservait-on a 
l'important element non francophone de la 
ville? « Un «visage» qui leur nie toute 
expression peut-il etre autre chose qu'un 
masque?» 

Siles lignes de combat ont generalement 
suivi le trace linguistique, certains analystes 
des deux cotes ont pourtant tente de com­
bier l'ecart. Ainsi le chroniqueur de 
La Presse, Marcel Adam, a qualifie 
l'argument de la « paix sociale » de 
« specieux... Si le gouvernement croit 
vraiment avoir rec;:u le mandat de livrer la 
marchandise promise aux anglophones, ii 
doit le faire, quelles que soient les secousses 
sociales qui pourraient en resulter. » 

Du cote anglophone, Gretta Chambers 
ecrivait dans sa chronique de la Gazette : 
« A la defense des francophones qui reagis­
sent avec hostilite aux reclamations de plus 
en plus bruyantes des anglophones, ii faut 
dire que certains Quebecois d'expression 
anglaise ont fait acte de provocation en 
posant des affiches unilingues anglaises. » 

Dans un hebdomadaire de Quebec, le 
Chronicle Telegraph, Steve Kowch a 
adopte un point de vue legerement diffe­
rent : « Beaucoup d'anglophones qui trou-

vent que le gouvernement Bourassa leur a 
fait faux bond en ce qui touche l'affichage 
oublient ce qui a ete accompli. L'affichage 
commercial en anglais est-ii plus important 
que l'education d'un enfant... plus impor­
tant que d'etre rec;:u dans sa langue dans la 
salle d'urgence d'un hopital ? Bien sur que 
non ! C'est une question de priorite. » 

La loi 8 de !'Ontario 
En Ontario, la situation etait inversee : 
c'etait des droits de la minorite francophone 
qu'il s'agissait, et plus precisement de la Loi 
sur !es services en franr;ais (loi 8) visant a 
elargir la gamme de services offerts 
aux quelque 500 000 Franco-Ontariens. 
Adoptee en novembre 1986, cette loi 
suscite toujours l'opposition de certains 
groupes comme l'Alliance pour la preser­
vation de l'anglais au Canada (APEC). 
Aux yeux de celle-ci, la loi est discrimina­
toire envers les fonctionnaires anglophones. 
Sans faire l'unanimite a ce sujet, la plupart 
des journaux ontariens se sont declares en 
faveur de la loi. 

Ainsi, l'Observerde Pembroke a exprime 
}'attitude de la majorite : « La loi 8 ... ne 
cherche certainement pas a creer un clivage 
au sein de la communaute, et nous ne 
devons pas permettre qu'elle devienne un 
facteur de division. » 

Les allusions a I' APEC ont souvent ete 
cinglantes. Qualifiant de tels groupes de 
« dinosaures contemporains », le Star de 
Sault-Sainte-Marie a affrrme : « Quel que 
soit le nom qu'on lui donne, ce groupe est 
un organisme antifranc;:ais; c'est la 
derniere chose que souhaitent le Canada et 
l'Ontario. » 

Le Belleville Intelligencer y est alle 
d'une mise en garde : « Le fait est que le 
bilinguisme a toujours ete source de dis­
corde ... Le gouvernement Peterson ... doit 
se preparer au combat s'il veut pousser plus 
loin cette politique. » 

Se portant a la defense de la loi 8, 
Le Droit d'Ottawa a repondu aux critiques 
qui declaraient que la mise en reuvre prevue 
par le gouvernement etait trop lente. 
D'apres l'editorialiste Alain Dexter, ceder­
nier fait tout ce qu'il peut : « Aucun gou­
vernement precedent n'a eu le courage de 
s'engager, d'une fa~n aussi globale que le 
gouvernement Peterson, dans la voie d'une 
reconnaissance de la specificite linguistique 
et culturelle des Franco-Ontariens. » 

Au sujet de l'APEC, l'editorialiste du 
Voyageur de Sudbury, le jesuite Hector-L. 
Bertrand, offrait les conseils suivants a ses 
lecteurs : « lgnorons tout simplement les 
energumenes de I' Alliance - une poignee 
seulement - pour nous tourner vers ces 
gentlemen - des millions - avec lesquels 
nous construirons un Ontario bilingue, si 
nous sommes prets, nous-memes, a faire 
quelques sacrifices. » ■ 

Langue et Societe 



Recensions 

Langue et societe 
de Jacques Leclerc 
La langue est le vehicule d'un ensemble de 
valeurs sociales, economiques et politiques, 
et non pas un simple instrument de com­
munication. C'est dans cette perspective 
que se situe le recent ouvrage de Jacques 
Leclerc. Pedagogue et sociolinguiste, 
!'auteur examine les relations entre la 
langue et la societe en adoptant une 
perspective spatio-temporelle qui privilegie 
une vision universaliste et permet de situer 
la societe quebecoise par rapport au reste 
du monde. 

Le domaine de la communication est 
devenu le lieu principal de l'activite du 
monde contemporain, et la langue y occupe 
une place a part. Elle est en continuelle 
transformation et exprime toute la realite 
sociale. Instrument efficace de promotion 
sociale, a double tranchant, elle peut 
devenir un symbole d'unite pour les uns, et 
d'oppression pour les autres. 

Laguerre entre les langues est un etat de 
choses normal. Jacques Leclerc nous le 
rappelle apres avoir dresse un inventaire 
des langues du monde et indique leur repar­
tition geographique et leur importance 
numerique. « Le combat n'est que la mani­
festation d'un combat plus large : la domi­
nance politique et economique. » En fait, 
ce sont les conquetes militaires, la creation · 
des Etats et les deplacements de population 
qui sont a l'origine du multilinguisme. 

Bien qu'il existe 6 600 langues, le monde 
contemporain est domine par l'anglais, le 
russe, le frarn;ais, l'allemand, l'espagnol, 
avec un apport important de l'arabe, du 
chinois et du japonais. Ces langues exercent 
a l'heure actuelle leur suprematie dans taus 
les secteurs et controlent !'ensemble des 
forces demographiques, economiques, mili­
taires et culturelles du monde. La majorite 
des 137 Etats unilingues sont en realite 
multilingues. Quant au bilinguisme, c'est 
un fardeau, pratique a l'avantage de la 
premiere langue dorninante, estime Jacques 
Leclerc. Le bilinguisme etendu a toute une 
societe constitue, toujours selon !'auteur, le 
premier signe du processus pathologique 
menant a !'extinction d'une langue. 

La ou deux langues s'affrontent, l'Etat 
peut intervenir pour modifier leur evolution 
naturelle, voire leur statut. La non­
intervention equivaut a une politique 
d'assimilation par la langue dominante ; un 
mauvais amenagement linguistique risque 
d'attiser le conflit. L'auteur semble apter 
pour l'unilinguisme territorial qui se revele 
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efficace parce qu'il elirnine la concurrence 
entre une langue forte et une langue faible. 

Enfin, !'auteur se penche sur la question 
linguistique au Quebec. 11 constate que 
plusieurs se laissent tenter par un retour au 
bilinguisme generalise et trouve que 
!'absence de conscience linguistique chez 
les jeunes est particulierement preoccu­
pante. Si les tendances demolinguistiques 
actuelles devaient se poursuivre, le poids 
demographique des francophones au sein 
de la federation canadienne serait reduit. 
Cependant, cette minorisation graduelle 
serait compensee par le fait que le Quebec 
serait de plus en plus fran<;ais. S.O. II 

Trois mi I le lec;ons 
de choses en 
deuxlangues 

Apres les dictionnaires generaux unilingues, 
ce sont les dictionnaires bilingues qui sont 
le plus en demande dans cette categorie 
d'ouvrages. C'est en 1480 que fut imprime 
pour la premiere fois en Angleterre, par 
William Claxton, un lexique frangais­
anglais destine aux voyageurs. 

Le Dictionnaire thematique visuel 
franqais-anglais de Jean-Claude Corbeil 
et Ariane Archambault, publie chez 
Quebec/ Amerique en 1987 (924 pages, 
39,95 $), rejette l'ordre alphabetique et les 
modes de definition habituels pour pre­
senter des paires de mots frangais et anglais 
correspondant a !'illustration des objets 
qu'ils designent. L'ouvrage n'est pas 
« abondamment » mais entierement illustre. 
11 comporte 3 000 dessins. 

Dans !'esprit de M. Corbeil, son prin­
cipal auteur, les buts de cette publication 

particulierement bien congue et bien rea­
lisee etaient de repertorier les termes qui 
designent les objets de la vie quotidienne et 
d'illustrer ces notions de fagon a faire jouer 
a !'illustration le role de la definition dans 
un dictionnaire ordinaire. 

Le Dictionnaire visuel est divise en 
28 themes, et chaque theme, en categories. 
Le theme des sports, par exemple, com­
prend 11 categories, dont celle des sports 
d'equipe qui offre a elle seule 14 sous­
categories. 

L'une d'elles, le hockey, commence par 
!'illustration d'une patinoire, avec ses diffe­
rentes parties, ses joueurs et ses arbitres, 
bien a leur place. Chacun de ces elements 
est accompagne du terme qui le designe en 
frangais et en anglais. Une autre illustration 
montre en gros plan un gardien de but et un 
hockeyeur dont chaque piece de vetement 
et d'equipement est decrite par le terme 
approprie. (Je sais depuis !'importance 
vitale de la « coquille ».) La rondelle, le 
baton du joueur et celui du gardien figurent 
egalement sur cette planche. 

Ce n'est pas la premiere fois que l'on 
publie un dictionnaire bilingue, mais 
l'ouvrage de Quebec/ Amerique l'emporte 
par la clarte de la conception et des illustra­
tions, ainsi que par le nombre de ses sujets, 
sur taus les dictionnaires que j'ai eus a 
consulter. 11 jouit de ce fait d'un succes 
considerable a l'echelle mondiale. Lorsque 
le mot quebecois differe du mot europeen, 
Jes auteurs ont pris soin de les indiquer taus 
les deux, cote a cote, l'un en romain, l'autre 
en italique. La meme distinction est faite 
pour l'anglais americain et l'anglais britan­
nique. C'est dire le souci du detail qui a 
preside a sa conception. 

Le Dictionnaire visuel est un livre pre­
cieux, captivant et fort bien presente qui 
nous initie par son vocabulaire a la techno­
logie complexe qui nous entoure. Quebec/ 
Amerique, la maison d'edition montrea­
laise qui !'a realise, et son directeur 
Jacques Fortin meritent toutes nos 
felicitations. J.N. II 

Vient de paraitre 
En decembre dernier, le Conseil de la 
langue fran<;aise publiait aux editions 
Le Robert dans la collection L'ordre des 
mots, Le Robert, Paris, « Politique et 
Amenagement Linguistique ». Ce volume 
de 570 pages constitue un recueil d'etudes 
et d'essais sur la situation linguistique dans 
divers pays, publies sous la direction de 
Jacques Maurais. La preface, signee par 
Joshua Fishman, signale qu'il s'agit d'un 
des premiers ouvrages collectifs d'envergure 
en frangais consacres a l'etude de la langue 
en tant que « ressource societale. »S.O. II 
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Dilibirons en franc;ais 
Rene de Chantal* 

« Chapeau mon cher Tremblay! En 25 ans de carriere a la Fonction publique je n 'aijamais 
vu une allocution aussi evasive_ et aussi finement trompeuse ... » 

est en Angleterre que prit 
naissance ce qui allait devenir 
le modele des parlements ; 
est-ce pour cette raison que les, 

reunions des comites et des assemblees 
deliberantes offrent si souvent l'occasion 
de commettre des anglicismes ? 

II y a d'abord d'honnetes mots latins a 
qui l'on donne des sens qu'ils n'ont pas en 
fran9ais, mais qui sont tres courants en 
anglais ; agenda, par exemple, designe clans 
notre langue un petit cahier ou l'on note ce 
qu'on doit faire, ses rendez-vous ; c'est par 
l'attraction qu'exerce the agenda of a 
meeting que l'on entend l'agenda d'une 
reunion au lieu de l' ordre du }our. Meme 
chose pour item qui est l'expression anglaise 
pour point de l'ordre du jour. 

Du bas latin nous viennent d'autres 
anglicismes, comme cedule qui designe en 
fran~is un feuillet utilise pour la declara­
tion de chaque categorie de revenus ; ici on 
l'emploie clans le sens d'« horaire », 

* Auteur des chroniques de fram;ais, Rene de 
Chantal est membre de la Societe royale 
du Canada, de I' Academie canadienne­
fran!;aise et du Conseil international de la 
langue fran!;aise. 
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« calendrier », ce qui explique la surprise 
d'un homme d'Etat de l' Afrique franco­
phone qui n'a pu que balbutier : « Plait­
ii ? » quand le ministre canadien, charge de 
l'accueillir, le pria d'excuser le premier 
ministre qui n'avait pu se rendre a l'aero­
port parce que « sa cedule etait trop 
chargee » .... 

De cedule nous avons tire ceduler une 
reunion, soit, en fran~is, prevoir ou fixer 
une reunion. 

Un autre anglicisme issu du Moyen Age 
est canceller une reunion, c'est-a-dire la 
decommander, l' annuler. Canceller est un 
vieux mot fran9ais qui veut dire « annuler 
un document par des ratures en forme de 
croix », ce qui imite assez bien une espece 
de treillis, en latin cancelli. 

Au debut d'une assemblee, il y a lieu 
d'adopter le proces-verbal, le compte rendu 
de la reunion precedente, et non les minutes 
comme on <lit par imitation de l'anglais ; 
minute est bien fran~is, mais, issu du latin 
medieval, minuta, « ecriture menue », il 
designe en droit l'original d'un acte authen­
tique dont le depositaire ne peut se dessai­
sir : la minute d'un jugement, d'un acte 
notarie. 

S'il ya une faute de frappe, il serait mal­
seant d'en faire porter le poids au clerge en 

disant que c'est une erreur clericale; cette 
expression, comme travail clerical ou 
personnel clerical (de bureau), n'est qu'un 
echo du clerical anglais. 

L'anglicisme est un mal sournois qui 
s'attaque meme aux prepositions ; prenons 
le cas de sur. On entendra au tour de soi : je 
suis sur le comite des finances, je siege sur 
tel comite ; on est membre d'un comite, on 
participe a ses travaux. 

Au sein d'un comite des finances, on peut 
en entendre de belles : annee calendrier, 
calque de calendar year, pour annee civile. 
Annie fiscale est de la meme farine, 
puisqu' on <lit en fran9ais l' annee financiere 
(fiscal est reserve au fisc, aux impots : une 
mesure frscale). Estime (an estimate) 

0 revient constamment au lieu de estimation, 
~ prevision budgetaire. Ace propos,j'ai deja 
-~ lu « un estime conservateur », ce qui ne 
f designe pas, comme on serait tente de le 

croire, un membre estimable du parti con­
servateur, mais bien une evaluation 
prudente. 

La personne qui se <lit en charge d'un 
comite commet un anglicisme : (to be in 
charge of) ; en fait elle le preside, elle est 

C: 
~ responsable de ce comite, elle en a la 
i charge. En charge se <lit clans l'expression 
lg_ prendre en charge, c'est-a-dire prendre sous 

sa responsabilite. Par ailleurs, en bon fran-
9ais, un conducteur en charge, ce n'est pas 
un employe des chemins de fer qui a la 

C 
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charge d'un train, c' est tout simplement un 
fil conducteur charge d'electricite. 

Dans les assemblees deliberantes, on 
peut fa ire ou presenter une proposition, 
mais avant d'en deliberer, il faut que la 
proposition soit dument appuyee, et non 
secondee comme on l' en tend souvent, sous 
l'influence de l'anglais. 

Si quelqu'un pose une question ( et non 
demande une question, de l' anglais to ask a 
question) que le president de la seance juge 
deplacee, il ne <lira pas qu'elle est hors 
d'ordre (out of order), il declarera que la 
question est irrecevable ou qu'elle est 
contraire au reglement. L'intervenant 
marque par la tradition anglaise pourra 
vouloir soulever un point d'ordre ( a point 
of order) ; il aurait interet plutot a faire 
appel au reglement. 

Un president d'assemblee ne pouvait 
souffrir qu'on l'oublie clans les debats ; il 
repetait avec une belle constance : « Adres­
sez la chaise », copie conforme de l'original 
« Address the chair» ; le rappel a l'ordre 
aurait du etre « Veuillez vous adresser a la 
presidence ». 

Vient le moment de voter sur la proposi­
tion : on ne prend pas le vote (to take the 
vote), on met la proposition aux voix, on 
passe au vote, on procede au scrutin. 

II est temps non pas d' ajourner la seance, 
mais bien de la lever. ■ 

Langue et Societe 




